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Vaccins et crise sanitaire

Un pouvoir incapable,
sauf pour soigner 

les profits !

Stockage du vaccin dans l’usine Pfizer de Puurs, en Belgique.
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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 4 janvier

De quoi être vacciné 
contre le capitalisme !

Comme on le voit avec les questions posées par 
la vaccination contre le Covid, le capitalisme et 
la loi du profi t salissent tout, y compris les plus 
grandes conquêtes de l’humanité.

Les progrès que constituent les vaccins ne 
sont plus à démontrer. La variole a disparu. La 
poliomyélite, qui laissait des séquelles à vie, a 
quasiment été éradiquée. En Afrique, le vaccin 
contre Ebola promet d’éradiquer la maladie. Et 
l’on rêve à la découverte de vaccins contre des 
cancers.

Mais aujourd’hui, après plus de 64 000 décès du 
coronavirus en France et alors qu’une troisième 
vague épidémique menace, plus de la moitié de 
la population serait réticente à se faire vacciner. 
On est donc dans cette situation absurde où l’on 
a un outil supplémentaire pour contenir l’épidé-
mie qui fait des ravages, et où beaucoup hésitent 
à y recourir.

Le gouvernement fait mine de déplorer cette 
méfi ance. En fait, il l’utilise pour se dédouaner et 
pour refaire le coup du « c’est la faute à la popu-
lation » ! Mais à qui la faute, si ce n’est à lui, à sa 
gestion chaotique de la crise où l’irresponsabilité 
se mélange au mensonge depuis un an ? Qui est à 
l’origine de la lenteur ridicule de la vaccination, 
si ce n’est le gouvernement lui-même ? Macron 
peut feindre la colère, mais il est le premier res-
ponsable de l’impréparation généralisée !

Quant à la méfi ance envers le vaccin anti-Co-
vid, elle vient en grande partie du fait qu’il a été 
conçu par des laboratoires pharmaceutiques, des 
entreprises capitalistes qui, avant de nous soi-
gner, soignent leurs actionnaires.

Vacciner trois ou quatre milliards d’êtres 
humains sur la planète, et ce sur plusieurs années, 
est le pactole assuré pour les actionnaires. Appâ-
tés, tous les laboratoires se sont lancés dans la 
course : c’est à qui, de Pfi zer, Moderna, Sanofi  
ou AstraZeneca, réaliserait les premiers essais 
cliniques, à qui serait le premier homologué. 
Lorsque Pfi zer et BioNTech ont annoncé les résul-
tats prometteurs de leur vaccin, leur valeur bour-
sière a bondi, permettant au PDG de Pfi zer d’en-
caisser plusieurs millions.

Tout cela se fait dans l’opacité fi nancière la 
plus totale. Combien les États ont-ils dépensé pour 
aider la recherche et la production des vaccins ? 
À quel prix payent-ils la dose ? Quel est son prix 
de revient ? Quelle est la marge des laboratoires ? 
Clause de confi dentialité oblige, la population 

n’est pas censée savoir ! Et, demain, les groupes 
pharmaceutiques qui auront placé leur vaccin 
cavaleront en tête des marchés boursiers.

Depuis les scandales du sang contaminé, du 
Mediator ou de la Dépakine, nous savons que les 
groupes pharmaceutiques sont capables de men-
tir à leurs patients, voire de les empoisonner, 
pour continuer à encaisser des profi ts. Alors, non, 
il n’y a aucune confi ance à leur faire !

Il faut supprimer le secret des affaires, qui 
interdit aux salariés de rendre publiques les 
informations à leur disposition. Les chercheurs, 
les laborantins, les ouvriers de fabrication, les 
transporteurs, les infi rmières et les médecins 
doivent pouvoir dénoncer les dysfonctionne-
ments dont ils sont témoins, sans pressions et 
sans risquer leur emploi.

Les travailleurs sont les seuls capables d’exer-
cer un contrôle et d’imposer la transparence sur 
les groupes pharmaceutiques, parce qu’ils sont 
présents à tous les stades de la chaîne du vaccin 
et, surtout, parce qu’ils n’ont pas d’autre intérêt 
que celui de la santé publique. Assurer ce contrôle 
est un minimum qu’il faudrait imposer.

Ceux qui se feront vacciner le feront en plaçant 
leur confi ance dans les scientifi ques, les méde-
cins et dans les ouvriers et les techniciens qui 
produisent les vaccins, pas dans les multinatio-
nales et les gouvernements qui sont à leurs pieds.

Dans notre consommation de tous les jours, 
nous sommes forcés d’en passer par des fi rmes 
capitalistes comme Danone, Nestlé, Renault ou 
autres, mais notre confi ance réside dans les 
ouvriers ou les ingénieurs, dans leurs compé-
tences et leur conscience professionnelle, et non 
dans les actionnaires rapaces et irresponsables.

Les réticences vis-à-vis de la vaccination 
montrent que la cupidité capitaliste peut saper 
les efforts de milliers de chercheurs et les décou-
vertes techniques les plus prometteuses. Elles 
montrent ce qu’il en coûte à la société de laisser 
des pans entiers de l’économie, y compris celui de 
la santé, vital pour la population, à des groupes 
qui ne jurent que par la concurrence et le profi t.

Pour la vaccination, comme pour tout, l’avenir 
dépend de la capacité des travailleurs d’enlever 
des mains des capitalistes les grands moyens de 
production et de les mettre au service de la popu-
lation. Alors, ce que l’on peut souhaiter de mieux 
pour l’année 2021, c’est que cette idée se propage 
parmi les travailleurs eux-mêmes. 
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File d’attente pour une distribution alimentaire à Clichy-sous-Bois, en Seine-Saint-Denis, le 15 avril dernier.
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³pidÌ1ie : le virus varie,  
l’incurie gouvernementale 
persiste

La vaccination à pas de tortue
Le gouvernement a débuté sa campagne 
vaccinale le 30 décembre par de belles images 
télévisées dans des Ehpad, mais il est rapidement 
apparu que la capacité de vaccination est en 
fait dérisoire, puisque moins de 500 personnes 
avaient été vaccinées début janvier.

/ȇobMectiI oɚciel était de 
parYenir ¢ toucKer une cen-
taine dȇ(Kpad ¢ la mi-Man-
Yier� alors Tuȇil \ en a plus 
de � ��� en )rance�

DeYant la stupéIaction 
proYoTuée par ce démar-
rage poussiI� 0acron� dans 
ses Yĕu[� a aɚrmé Tuȇil « ne 
laisserait pas une lenteur in-
justifiée s’installer pour de 
mauvaises raisons »� 2liYier 
9éran� sommé de prendre 
des mesures� a annoncé 
Tuȇil accélérait son plan de 
Yaccination en lȇétendant 
au[ soignants de plus de 
�� ans� au lieu de le limiter 
¢ ceu[ de plus de �� ans� au[ 
personnes de plus de �� ans 
Tui sont ¢ leur domicile et 
aussi au[ pompiers et au[ 
aides ¢ domicile de plus de 
�� ans� $Yec ces mesures� 
9éran parle maintenant de 
cinT millions de personnes 
Tui pourraient ¬tre Yac -
cinées dȇici I in ManYierȐ 
Tuand le porte-parole du 
gouYernement parlait dȇun 
million au début de la cam-
pagne� De toute Ia©on on en 
est au[ annonces� et on sait 
Tuoi en penser aYec ce Tui 
sȇest passé aYec les masTues 
puis les tests�

7out cela alimente bien 
s ½ r  l a  mé I i a nc e  d ȇ u ne 
grande partie de la popula-
tion� Tui comprend parIai-
tement Tuȇune Iois de plus le 

gouYernement nȇa rien pré-
Yu ni en personnel ni en ma-
tériel� 9éran aYait préYu un 
protocole aYec une consul-
tation médicale plusieurs 
Mours aYant la Yaccination 
et le maintien des malades 
au sein des établissements 
de santé� $uMourdȇKui� il se-
rait possible pour toutes les 
personnes désirant se Iaire 
Yacciner de sȇinscrire et de 
demander un rende]-Yous�

/e m i n i s t re an nonce 
aussi Youloir créer ��� ¢ 
��� centres de Yaccination 
dȇici fin ManYier et demander 
au[ médecins généralistes 
de Yacciner dans leurs ca-
binets� 0ais depuis mars� 
le déroulement de lȇépidé-
mie a clairement montré 
Tuȇil nȇ\ aYait pas asse] de 
médecins dans les (Kpad 
et� pour Iaire Ionctionner 
ces centres de Yaccination� 
il Iaudra l¢ encore embau-
cKer� sans oublier Tue des 
régions entiªres� rurales 
notamment� sont de Yéri-
tables déserts médicau[ Tui 
manTuent cruellement de 
médecins général istes et 
dȇinfirmiªres� /e s\stªme de 
santé publiTue Iran©ais est 
dans un état lamentable� (n 
temps Kabituel� il nȇe[iste 
Tue trªs peu de structures 
pratiTuant largement des 
Yaccinat ions� , l Iaudrait 
donc en créer de toutes 

piªces� et ce gouYernement 
est prodigue en promesses 
mais aYare en personnel 
et en structures de santé 
supplémentaires�

Cȇest déM¢ sur ces Tues-
tions TuȇaYait buté la Yac-
cination contre la grippe 
+�1� en �� � ��  3 r ªs  de 
�� �  m i l l i o n s  d e  d o s e s 
aYaient été acKetées� mais 
seulement enYiron �� mil-
lions utilisées� /ȇaccªs ¢ la 
Yaccination nȇétait ni Iacile 
ni rassurant� car organi-
sé en catastropKe dans des 
conditions sȇapparentant ¢ 
du bricolage� Cette Iois-ci� 
la maladie est plus graYe 
et la Yaccinat ion encore 
plus indispensable� mais 
le Iiasco logistiTue risTue 
bien de se reproduire� Dȇau-
tant plus Tue le seul Yac-
cin autorisé pour lȇinstant 
est dȇun maniement com-
ple[e� puisTuȇi l nécessite 

dȇ¬tre conserYé ¢ trªs basse 
température�

Ces derniers mois� le gou-
Yernement aYait promis des 
tests Kebdomadaires pour 
tout le personnel des (Kpad 
et des tests antigéniTues 
en masse dans les écoles� 
$uMourdȇKui� 9éran� aprªs 

aYoir assumé la lenteur de 
sa campagne promet une 
Yaccination massiYeȐ Dans 
cette aIIaire Tui tourne au 
scandale sanitaire� les pa-
roles gouYer nementa les 
ne sont décidément Tue du 
Yent�

J. P.

À quels vaccins se vouer…
Pfizer/BioNTech, Sanofi/GlaxoSmithKline, 
AstraZeneca, Johnson & Johnson, Moderna… 
Chaque laboratoire travaille sur son vaccin, 
encadré par une multitude de brevets protecteurs 
et autres droits sur la propriété intellectuelle.

Car� si la Yaccination 
Yiendra peut-¬tre ¢ bout 
de la pandémie� elle pro-
cure déM¢ et procurera aYec 
certitude de Yéritables Ior-
tunes au[ actionnaires�

3ourtant� i l \ eut un 
te mp s  e t  s u r tou t  de s 
Kommes pour Tui il en Iut 
autrement�

(n ����� -onas 6alN� lȇin-
Yenteur du premier Yaccin 
contre la poliom\élite� ré-
pondait ¢ un Mournaliste lui 
demandant ¢ Tui appar-
tenait le breYet � « Eh bien, 
au peuple, je dirais. Il n’y a 
pas de brevet. Pourrait-on 
breveter le soleil ? »

4uelTues années plus 

tard� en ����� $lbert 6abin 
mettait au point un autre 
Yaccin antipolio� adminis-
trable par Yoie orale ce-
lui-l¢� Dans son testament� 
il écriYait � « Beaucoup ont 
insisté pour que je brevette 
le vaccin, mais je n’ai pas 
voulu. C’est mon cadeau à 
tous les enfants du monde. »

� Tui doiYent apparte-
nir les découYertes scienti-
fiTues� si ce nȇest ¢ lȇKuma-
nité tout entiªre "

Sophie Gargan
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Les scientifiques britanniques considèrent 
que le nouveau variant du Covid-19 repéré en 
Angleterre en septembre est toujours aussi 
dangereux, mais 50 % plus contagieux. 
l est aussi 
responsable d’une plus grande contamination 
chez les jeunes de moins de 20 ans.

Ce Yariant est respon-
sable dȇune Yiolente Yague 
épidémiTue depuis début 
décembre� Tui a obligé le 
gouYernement britanniTue 
¢ mettre en place des res-
tr ict ions de plus en plus 
séYªres� $prªs aYoir conIi-
né /ondres et le sud-est du 
pa\s� %oris -oKnson a dé-
crété le � ManYier le confine-
ment total de lȇ$ngleterre 
et la Iermeture des écoles� 
/e conIinement total sȇap-
pliTue aussi ¢ lȇ(cosse� /a 
population nȇest autorisée 
¢ sortir Tue pour Iaire des 
courses et pour des raisons 
médicales� Ce confinement 

deY rait se prolonger au 
minimum MusTuȇ¢ la I in 
IéYrier� Dȇici cette date� le 
gouYernement dit espérer 
Yacciner plus de �� millions 
de personnes aYec deu[ Yac-
cins� 3fi]er et $stra=eneca� 
et aYoir repris le contr¶le de 
lȇépidémie pour pouYoir le-
Yer le confinement� Dans un 
pa\s Tui totalise �� ��� dé-
cªs et o» prªs de �� ��� cas 
nouYeau[ de CoYid appa-
raissent tous les Mours� ces 
mesures dȇurgence se sont 
imposées Iace au risTue de 
rupture dȇun s\stªme de 
santé déM¢ débordé�

(n )rance� 2liYier 9éran 

a annoncé une di]aine de 
malades du Yariant britan-
niTue� $rnaud )ontanet� de 
lȇ,nstitut 3asteur et membre 
du conseil scientifiTue� a dé-
claré le � ManYier Tue ce Ya-
riant était « l’inquiétude du 
moment »� ,l a réclamé une 
surYeillance plus « agres-
sive » pour tenter dȇenra\er 
sa progression�

/ e m i n i s t r e  a I I i r me 
comme dȇKabitude Tue tout 
est sous contr¶le � « Nous 
regardons cela comme le 
lait sur le feu. » 0ais dans 
les Iaits la surYeillance ac-
tuelle appara°t bien déri-
soire� 6elon $rnaud )on-
tanet� le nouYeau Yariant 
ne peut ¬tre distingué de 
lȇancien Tue par enYiron 
�� � des macKines de tests 
3C5 actuellement utilisées� 
/es tes t s  a nt i gén iT ues � 
eu[� ne permettent aucune 

distinction� 3our le repérer 
eIIicacement� il Iaut égale-
ment eIIectuer un séTuen-
©age du génome du Yirus� 
ce Tui est Iait actuellement 
pour moins dȇun test positiI 
sur � ���� soit �� Iois moins 
Tuȇau 5o\aume-8ni�

3as de mo\ens� pas de 

personnel� pas de tests� pas 
de Yaccins� pas de centre de 
Yaccination� pas dȇanticipa-
tion des Yariants��� ,l \ a ¢ 
cela une seule e[plication � 
lȇ�tat se moTue éperdument 
de la santé de la population� 

Jean Pollus
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Mi+ra2ts pour$,assÌs :  
une politique indigne
Le 29 décembre, des policiers sont venus avec 
l’intention très nette de faire partir des réfugiés 
installés à Grande-Synthe, près de Dunkerque. 
Les migrants coincés là, et qui cherchent à 
survivre dans des conditions déjà scandaleuses, 
ont fait les frais de cette chasse systématique.

Les moyens utilisés sont 
à l’image de cette politique. 
Les policiers, accompagnés 
d’entreprises de nettoyage 
pour faire table rase de ce 
campement, ont lacéré les 
tentes, en plein hiver, pour 
les rendre inut i l isables. 
Ils ont détruit les affaires 
personnel les et jeté par 
exemple des couvertures 
dans la boue.

Cela fait suite à un cer-
tain nombre d’opérations 
contre les campements de 
migrants et les associations 
qui les aident. Par exemple, 

2 800 migrants avaient été 
c hassés de Sa i nt-Den i s , 
près du Stade de France, le 
17 novembre dernier. Une 
partie d’entre eux avaient 
ensuite erré pendant plu-
sieurs jours, avant de se re-
trouver le 23 novembre sur 
la place de la République. Ils 
en avaient été de nouveau 
chassés par la police, avec 
des brutalités qui, notam-
ment grâce à la présence 
de militants associatifs et 
politiques, avaient été vues 
dans les médias.

Depuis des années, les 

gouvernements successifs 
ont tenté de plaire à une 
partie de l’électorat en exer-
çant leur matraque et leur 
démagogie contre les mi-
grants. Ceux-ci n’en sont 
pas moins là, et la seule 
politique de l’État français 
consiste à les persécuter 
pour tenter de les rendre 
invisibles : lacrymogènes, 
gaz au poivre, brutal ités 
physiques, dégradation ou 

destruction de leurs biens, 
de leurs tentes, etc. Mais ces 
femmes et ces hommes, qui 
se battent pour continuer à 
vivre là où ils peuvent, sont 
toujours présents.

Une grande partie d’entre 
eux sont Afghans, Pakista-
nais, Irakiens, Soudanais, 
Érythréens, ou Éthiopiens, 
venant de régions du monde 
qui n’ont cessé de connaître 
la guerre et la misère. Ils 

doivent parcourir le monde 
pour tenter de trouver une 
vie digne. C’est le résultat 
des inter vent ions et des 
pressions économiques des 
puissances impérial istes 
dans ces régions.

La liberté de circulation 
et d’installation doit leur 
être reconnue, avec pour 
com mencer des papiers 
pour tous.

Charles Legoda

�issoluধo2 du ��

 : arbitraire et basse politique
Suite aux assassinats terroristes perpétrés 
par des islamistes à Conflans-Sainte-Honorine 
et à Nice, le gouvernement a dissous par 
un décret en date du 2 décembre le Comité 
contre l’islamophobie en France (CCIF).

Quel les que soient les 
thèses du CCIF, et elles sont 
fort éloignées voire oppo-
sées aux valeurs du mouve-
ment ouvrier, cette dissolu-
tion et les raisons invoquées 
par le gouvernement, ses 
arguments juridiques et ses 
méthodes administratives 
apparaissent com me de 
dangereux précédents.

La décision s’appuie sur 
le Code de sécurité inté-
rieure, qui permet la dis-
solution de toute associa-
tion provoquant à la haine 

raciale ou se livrant à des 
agissements en vue de pro-
voquer des actes de terro-
risme. Or l’administration 
ne peut citer aucune décla-
ration du CCIF de cette na-
ture et i l n’existe aucune 
poursuite pénale pour ces 
motifs contre cette associa-
tion. Le décret affirme en 
revanche, et on veut bien 
le croire sur ce point, qu’il 
existe sur les réseaux so-
ciaux des commentaires 
racistes, antisémites, isla-
mistes, etc. émanant soit 

de membres du CCIF, soit 
de personnes commentant 
ses prises de position. Mais, 
jusqu’à aujourd’hui, on ne 
pouvait dissoudre une asso-
ciation ou un parti à cause 
des com menta i res q u’ i l 
suscite.

L’autre argument, si on 
peut dire, du pouvoir est 
que le CCIF a taxé d’islamo-
phobes certaines des me-
sures prises au motif de la 
lutte contre le terrorisme. 
D’une part, cette critique est 
largement fondée, car ladite 
lutte contre le terrorisme 
se résume en bonne par-
tie à une campagne contre 
les immigrés et les musul-
mans, le gouvernement et 
les médias reprenant les 
thèmes de l’extrême droite. 

D’autre part et surtout, i l 
s’agit là de la part du CCIF 
d’une critique politique des 
actions gouvernementales, 
du même ordre et énoncée 
par les mêmes moyens que 
celles venant d’autres mi-
lieux et organisations, sur 
tous les terrains. Le gouver-
nement assimile donc le fait 
de ne pas approuver sa poli-
tique à une provocation au 
terrorisme� et cela lui suɚt 
pour fermer par décret la 
voix d’une organisation qui 
le critique.

À ce compte-là, le pouvoir 
pourrait dissoudre nombre 
de partis ou d’associations. 
Par exemple, dénoncer la 
présence au Mali de l’armée 
française, qui y intervient 
au nom de la « lutte contre 

le terrorisme », et exiger 
son retrait, pourrait avec 
la même logique répressive 
être taxé de complicité avec 
le terrorisme. Avec quelles 
conséquences ?

Aujourd’hui, l’arbitraire 
gouvernemental est surtout 
un argument électoral pour 
gagner des voix à droite et à 
l’extrême droite, voire tout 
simplement pour donner 
l’impression que le gouver-
nement fait quelque chose. 
Pourtant, la faci l ité avec 
laquelle l’administration 
bâil lonne des gêneurs va 
de pair avec l’allégresse de 
la police à utiliser ses ma-
traques et avec la rapidité 
de la justice pour condam-
ner les manifestants.

Paul Galois

�5u? de Ma$ro2 : indigestion assurée
Lors de ses vœux, le 31 décembre, Macron a 
affirmé sans rire avoir a (ait les #ons c,oix aux 
#ons moments b (ace Å la pandémie en 2020 R

Après cet exercice d’au-
to-satisfaction qui n’a cer-
tainement pas trompé grand 
monde, il a égrené, d’un ton 
de séminariste et avec une 
larme – de crocodile – à l’œil, 
la liste des « héros » du quo-
tidien « qui ont tenu notre 
pays dans l’épreuve ».

Parmi ces travail leurs 
qui ont effectivement conti-
nué à faire tourner la so-
ciété pendant l’épidémie, il 
a cité Jean-Luc, un chauf-
feur éboueur qui travaille 
en Guyane depuis 2003. Ce-
lui-ci, surpris que son nom 
soit ainsi mentionné, a sai-
si l’occasion pour rappeler 
dans les médias que ni lui 
ni ses collègues n’ont tou-
ché la prime de 1 000 euros 

promise aux travail leurs 
en première ligne. « Et pour-
tant, avec mon équipe, on a 
toujours assuré le service mi-
nimum. Et si on avait arrêté 
de ramasser les déchets ici, 
pendant sept mois [qu’a duré 
le confinement en *u\ane@, 
on aurait eu beaucoup de 
soucis en plus. […] J’estime 
que mon équipe et moi, on de-
vrait avoir ces primes-là. Je 
ne pense pas que ce soit une 
montagne pour vous ! », a-t-
il répondu indirectement à 
Macron.

Macron avait en ef fet 
promis ces primes à cer-
tains salariés travail lant 
dans les hôpitaux et dans 
les Ehpad, à quelques en-
seignants ayant accueilli les 

enfants du personnel soi-
gnant, ou à des employés de 
la grande distribution. Tous 
nȇen ont pas bénéficié� loin 
de là. Mais le fait est que les 
éboueurs ne faisaient même 
pas partie des professions 
pouvant bénéficier de ces 
primes, « pourtant pas une 
montagne », pour reprendre 
les mots de ce travailleur 
guyanais.

Si Macron cherchait à 
masquer la totale incurie 
de son gouvernement – et 
la sienne –, c’est plutôt raté. 
On retiendra en effet plu-
tôt, de ces vœux, la parole 
d’un ouvrier dont le travail 
est indispensable au fonc-
tionnement de la société, 
face à celui qui n’est qu’un 
serviteur d’une classe de 
parasites.

Aline Rétesse
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Évacuation du camp de réfugiés de Grande-Synthe.
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�rÍts +ara2ধs par lZ³tat : bonne 
affaire pour la bourgeoisie
Dès les premiers jours du confinement le 23 mars 
dernier, le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, 
officialisait la mise en place de prêts garantis par 
l’État (PGE), officiellement créés pour faire face à 
l’arrêt brutal de certains secteurs de l’économie.

Le gouvernement préten-
dait ainsi sauver les petites 
entreprises ayant des dif-
ficultés à trouver un prêt. 
Elles pouvaient emprunter 
auprès des banques l’équi-
valent du q uar t de leur 
chiffre d’affaires, avec une 
garant ie de l’État a l lant 
jusqu’à 90 %.

Si 630 000 entreprises ont 
bénéficié en ���� dȇun 3*(� 
certaines sont cependant 
très loin de l’autoentrepre-
neur d’Uber devant payer 
l’emprunt de sa voiture, ou 

du petit épicier menacé d’ex-
pulsion par son bai l leur. 
3armi les Keureu[ bénéIi-
ciaires de 3*(� on trouYe 
des clubs de football comme 
l’Olympique Lyonnais, qui 
a obtenu dȇabord ���� mil-
lions d’euros, puis 76,4 mil-
l ions d’euros. On trouve 
aussi de grands groupes 
de la distribution comme 
les *aleries /aIa\ette� aYec 
300 mil l ions d’euros. En-
fin ce sont des mastodontes 
comme der nièrement le 
groupe Lagardère, qui a 

reçu 465 millions d’euros. 
De quoi voir venir !

Mais ce ne sont pas seu-
lement de tel les grandes 
entreprises, loin d’être sur 
la paille, qui en ont béné-
Iicié� 3our les banTues� les 
3*( sont deYenus le pro -
duit star de l’année. Elles 
ont ainsi distribué 130 mil-
liards d’euros sous forme de 
3*(� dont ��� milliards en 
trois mois seulement. L’État 
assume les risques et elles 
touchent les intérêts.

M a i s  l e s  p r e m i è r e s 
échéances vont arriver et de 
nombreuses petites entre-
prises qui ont dû payer leurs 
frais courants grâce à leur 
3*( aɚcKent des diɚcultés 
croissantes et craignent de 
ne pouvoir rembourser. Les 
banques poussent déjà des 
hauts cris pour que l’État 
leur épargne la moindre 
perte.

Toujours à l’écoute du 
sort de ces pauvres ban-
quiers, le gouvernement a 
commencé à mettre en place 
un nouveau système d’aide. 
3renant la relªYe des 3*(� 
il prévoit des prêts partici-
patifs garantissant de nou-
veaux délais de paiement, et 
bien s½r des bénéfices sup-
plémentaires ¢ la finance�

Gilles Boti


1pÖts des so$iÌtÌs : 
toujours plus bas !

Avec la loi de finances 2021 votée juste 
avant les fêtes par les députés, le grand 
patronat va cette année encore être comblé. 
Il ne payait déjà pas beaucoup d’impôts, 
mais là il en paiera encore moins.

C’est particulièrement 
le cas avec l’impôt sur les 
sociétés (IS), qui est un pré-
lªYement sur les profits des 
entreprises, du moins sur 
ceux qu’elles veulent bien 
déclarer. Son taux va pas-
ser de �� � ¢ ���� � pour 
les petites entreprises, et 
la baisse sera encore plus 
forte pour les plus grosses 
puisqu’il va chuter de 31 % 
¢ ���� �� (t cela ne Ya pas 
sȇarr¬ter l¢� car en ����� il 
sera encore diminué ¢ �� � 
pour toutes les sociétés qui 
ont un chiffre d’affaires su-
périeur ¢ �� ��� euros� /e 
taux de l’IS, qui était encore 
de �� � en ����� a été diYisé 
par deux en trente-cinq ans, 
soit une économie d’environ 
�� milliards par an pour le 
patronat.

De la même man ière, 
l ’État va ba i sser de d i x 
mil l iards d’euros les im-
pôt s d it s de produc t ion 
cette année. C’est un en-
sem ble de ta xes payées 
par les entreprises, dont 
cer ta i nes dépendent de 
leu r c h i f f re  d ’a f fa i res , 
d’autres de la valeur lo -
cative de leurs bâtiments 
ou de la valeur ajoutée sur 
les produits. Et, là encore, 
le gouvernement a promis 

de les baisser de dix mil-
liards supplémentaires en 
�����

3our Must i I ier ces ca -
deaux, le gouvernement uti-
lise l’argument de la compé-
titivité des entreprises. Cela 
revient à les aider dans la 
guerre qu’elles se mènent les 
unes contre les autres. Mais, 
comme toujours, les intérêts 
des travailleurs n’ont rien à 
voir avec cela. Ces aides ne 
s’accompagnent d’aucune 
contrainte, d’aucune obliga-
tion d’embaucher ou même 
d’investir dans la produc-
tion. Alors, comme toujours, 
ces mil l iards de cadeaux 
seront investis... dans les di-
videndes aux actionnaires 
ou dans la spéculation !

Et, comme toujours, l’État 
va chercher ensuite à faire 
payer la note aux classes po-
pulaires, soit en augmentant 
les impôts qui les touchent 
le plus, comme la TVA ou 
la C6*� soit en diminuant 
encore le peu d’argent qu’il 
met dans les services utiles 
à la population, comme la 
santé, les écoles, etc.

3our ce Tui est de serYir 
les intérêts du grand patro-
nat, les gouvernements sont 
toujours très compétitifs.

Arnaud Louvet

�oi sur la sa2tÌ au tra=ail : 
le patronat dédouané
Des députés LREM ont déposé une proposition 
de loi sur la santé au travail, qui reprend les 
principales dispositions de l’accord national 
interprofessionnel discuté par les syndicats 
et le patronat pendant plusieurs mois.

Il s’agirait, selon les dé-
putés, d’améliorer la pré-
vention des risques dans 
le milieu professionnel et 
d’éviter les maladies et les 
accidents l iés au travai l . 
(n ����� ��� ��� accidents 
du travai l ont été décla-
rés à l’Assurance maladie, 
qui a également reconnu 
�� ��� maladies proIession-
nelles. Ces chiffres sont en 

hausse, et vont peut-être 
même au-delà car tous les 
travai l leurs connaissent 
bien la pression patronale 
pour réduire le nombre de 
ces déclarations. Face à cette 
situation, le manque de mé-
decins et d’inspecteurs du 
travail est criant.

Constatant cette pénu-
rie, tout en refusant d’y 
remédier, les députés pro-
posent notamment de créer 
un « passeport prévention ». 
Celui-ci devrait recenser 
les formations sur la san-
té au travail suivies par les 
travailleurs. Une façon de 
faire croire que les acci-
dents et les maladies pro-
fessionnelles seraient dus 
au manque de formation 
des salariés. Ils seraient par 
conséquent de la respon-
sabi l ité des travai l leurs, 
qui n’auraient pas respecté 
les fameuses formations de 
prévention. Lesquelles se 
garderont bien d’expliquer 

comment lutter contre la ra-
pacité patronale, qui pousse 
à augmenter sans cesse les 
cadences, à allonger les ho-
raires de travail, à ne pas 
changer le matériel usagé.

Les autres mesures de 
cette proposition de loi sont 
tout aussi inconsistantes, 
comme la création de « cel-
lules » pour « éviter la dé-
sinsertion professionnelle » 
(en période de chômage de 
masse, on se demande bien 
ce que ça peut vouloir dire), 
ou encore le partage des fi-
chiers médicaux entre les 
médecins de ville et les mé-
decins du travail. Tout cela 
relève en fait de la même 
logique : ne rien dépenser 
pour garantir la santé des 
travailleurs.

Ceux-ci devront forcer le 
patronat à embaucher mas-
sivement pour réduire les 
cadences, avoir accès aux 
informations sur les pro-
duits et le matériel utilisé, 
surveiller l’application des 
mesures… Ils ne pourront 
compter que sur eux-mêmes 
pour ne pas perdre leur vie 
à la gagner.

Camille Paglieri

�e2eral Ele$tri$ :  
prime de licenciements

���� millions dȇeuros � 
c’est le bonus que va tou-
cKer en ���� /arr\ Culp� 
le 3D* de *eneral (lec-
tric. Alors que le groupe 
va supprimer 13 000 em-
plois dans le monde, cela 
représente 3 000 euros par 
emploi supprimé. Et son 
pactole pourrait même 
atteindre 190 millions si 
la valeur de l’action du 

groupe monte au moins à 
14 euros.

Culp aurait mis sa dé-
mission dans la balance 
pour obtenir ce tas d’or 
et les act ionnai res du 
groupe le lui auraient ac-
cordé pour le garder. Un 
destructeur d’emplois de 
ce calibre, qui leur per-
met de multiplier les pro-
fits� cela se pa\e� (t cKer �
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Des fichiers pour préparer l’avenir
Le 4 janvier, le Conseil d’État a rejeté la requête 
des syndicats CGT, FSU et FO ainsi que 
d’associations de défense des droits humains 
contre l’élargissement de trois fichiers de police.

Censés préparer le re-
crutement dans la fonction 
publique ou prévenir des 
atteintes à la sécurité pu-
blique, ces fichiers collec-
tant des informations très 
personnelles existent déjà 
depuis des années. Mais les 
quelques ajouts vont tout à 
fait dans le sens sécuritaire 
déjà dénoncé à propos de 
la loi Sécurité globale qui a 
fait descendre dans la rue 
des dizaines de milliers de 
manifestants.

Il y est précisé, en toutes 
lettres, que les services de 
renseignement pourront 
collecter et conserver des in-
formations sur « les opinions 
politiques, les convictions 
philosophiques, religieuses 

ou une appartenance syndi-
cale » ainsi que des « don-
nées de santé révélant une 
dangerosité particulière », 
tout cela s’ajoutant à des in-
formations diverses sur les 
comportements et habitu-
des de vie, les déplacements, 
les pratiques sportives, les 
act ivités sur les réseaux 
sociaux.

Darmanin réf ute év i-
demment toute tentat ive 
de créer un délit d’opinion 
mais, comme il l’a déclaré 
sur France Info le 10 dé-
cembre : « Les opinions et les 
activités politiques en lien 
avec les partis extrémistes, 
ceux qui prônent justement 
la séparation, la révolution, 
doivent être connus par les 

services de renseignement. » 
Bien sûr, à l’entendre, il n’a 
en ligne de mire que les su-
prémacistes, les racistes, 
les personnes suspectées 
de hooliganisme, de terro-
risme ou de violences lors 
de manifestations… dont 
chacun sait qu’elles ne sont 
jamais le fait de la police !

Il faudrait être naïf pour 
imaginer que les services 
de renseignement ont at-
tendu ces mod i f icat ions 
pour collecter tout ce qu’ils 
peuvent, avec ou sans au-
tor isat ion. Mais don ner 
une forme légale à cette gé-
néralisation de l’inquisi-
tion n’est pas seulement la 

marque de fabrique de Dar-
manin, soucieux de plaire 
à la droite dure. Cela peut, 
sous ce gouvernement ou 
sous un autre, renforcer 
la répression par exemple 
contre des travailleurs en 
lutte, quitte à les taxer pour 
l’occasion de hooliganisme.

Sylvie Maréchal

�oli$e : bavures couvertes 
par le gouvernement
Dimanche 3 janvier, plusieurs centaines de 
personnes ont participé à une marche en mémoire 
de Cédric Chouviat, mort à la suite d’un contrôle 
de police un an auparavant, le 3 janvier 2020.

Ce l iv reur en scooter 
avait été interpellé, plaqué 
au sol, et bien qu’il ait à sept 
reprises dit qu’il étouffait, 
les policiers n’ont pas cessé 
de le maintenir au sol. Mort 
48 heures plus tard à l’hô-
pital, son autopsie a révélé 
une fracture du larynx.

Les raisons de son inter-
pellation et du dérapage qui 
a conduit à son décès sont 
restés ȵoues� la Yersion des 
policiers ne correspondant 
pas aux vidéos prises par 
plusieurs témoins.

La fa m i l le de Céd r ic 

Chouviat a demandé une 
nouvelle fois la suspension 
immédiate des pol ic iers 
concernés. Elle revendique 
aussi l ’arrêt de ces pla-
quages dangereux et déjà 
interdits dans plusieurs 
pays. Ce n’est qu’au mois de 
juin 2020 que le ministre de 
l’Intérieur, Christophe Cas-
taner� a finalement interdit 
cette pratique, au moins par-
tiellement. Le mois suivant, 
en partie sous la pression 
des policiers, il a été rem-
placé par Darmanin. Et de 
nombreuses interpellations 

continuent à être l’occasion 
d’un acharnement totale-
ment disproportionné des 
forces de police.

L e gouver nement ne 
veut pas s’en prendre aux 
policiers. Il en a trop be-
soin alors qu’il tente de ré-
duire les protestations par 
une politique de répression 
des manifestat ions, af in 
de dissuader le plus grand 
nombre d’y participer.

Le gouvernement vou-
drait ajouter la loi de Sécu-
rité globale à l’arsenal juri-
dique existant. Désormais, 
la diffusion des vidéos met-
tant en cause des policiers 
serait interdite sous prétexte 
de les protéger de violences, 
alors que cette diffusion a 

été souvent à l’origine de la 
dénonciation des pratiques 
policières et des bavures de 
ces dernières années. Cette 
loi donnerait aussi plus de 
pouvoirs à la police munici-
pale, ouvrirait la possibilité 
d’uti l iser des polices pri-
vées, et des drones pour sur-
veiller les manifestations et 
la population. Ce projet de 
loi va donc dans le sens du 
renforcement du caractère 

autoritaire de l’État et de sa 
politique.

Au-delà de quelques dé-
clarations et péripéties qui 
ont retardé l’adoption de la 
loi, le pouvoir veut couvrir 
son appareil de répression, 
comme il l’a toujours fait. 
I l veut même lui donner 
licence d’être encore plus 
violent face aux protesta-
tions et au[ conȵits sociau[�

Inès Rabah

Lallement réécrit Trotsky
Le préfet de police de Paris, Didier Lallement, a 
attiré l’attention en envoyant pour la nouvelle année 
une carte de vœux avec une citation de Trotsky.

C e  pr é f e t  e s t  c on nu 
pour sa hargne contre les 
pauvres et tous ceux qui 
protestent. C’est lui qui a 
participé notamment à la 
répression contre les gilets 
jaunes, contre les manifes-
tants lors du mouvement 
sur les retraites l’an der-
nier, ou encore celui contre 
les v iolences pol ic ières 
récemment.

Il s’est sans doute cru ma-
lin en citant ce passage qui 
évoque « l’ordre nécessaire », 
sans lequel « la faillite et le 
naufrage sont inévitables ». 
Il aurait mieux fait de regar-
der d’un peu plus près ses 
références.

Trotsky, en 1918, diri-
geait la formation de l’Armée 
rouge, l’armée révolution-
naire, pour résister à l’of-
fensive des armées blanches 
contre-révolutionnaires qui 
voulaient détruire le nou-
veau pouvoir basé sur les 
soviets d’ouvriers et de pay-
sans en Russie. Il répondait 
dans ce texte à ceux qui pen-
saient que les bolcheviks 
ne parviendraient jamais 
à établir la discipline dans 
leurs rangs, formés d’ou-
vriers et de paysans. Pour 
ces gens-là, les ancêtres de 
Lallement, l’ordre ne peut 
être que le leur, celui du 
système capitaliste, qui se 

maintient uniquement par 
la contrainte. Trotsky expli-
quait au contraire : « Nous, 
nous voulons que le soldat 
lutte et combatte pour lui-
même, que les ouvriers tra-
vaillent pour eux-mêmes, et 
c’est seulement à cet effet que 
nous voulons instaurer la 
discipline du travail. » Autre-
ment dit, les ouvriers et les 
soldats devaient s’organiser 
pour établir en effet un nou-
vel ordre, celui de l’émanci-
pation des travailleurs.

En voulant faire l’origi-
nal, Lallement aura juste 
réussi à se rendre ridicule.

Camille Paglieri

�Ì+io2 dZ,o22eur :  
la démagogie ne coûte pas cher

Les deux tiers des pro-
mus de la Légion d’hon-
neur ou de l’ordre national 
du Mérite du 1er janvier 
2021 sont des personnes 
qui ont fait preuve de dé-
vouement lors de la crise 
sanitaire, notamment des 
soignants.

Parmi eux, certains ont 
fabriqué des blouses ou 

des masques pour le per-
sonnel des hôpitaux. Ils 
ont fait preuve de solida-
rité pour éviter les conta-
minations. Mais les dis-
cours du gouvernement 
sur « l’héroïsme » des pro-
mus ne font pas oublier 
que, si les masques ou les 
tests ont manqué, c’est à 
cause des pol it iques de 

restrictions budgétaires 
successives dans la santé.

Et toutes ces restric-
t ions avaient été déci-
dées par des hauts fonc-
tionnaires t itulaires de 
la Légion d’honneur, au 
prof it  d’ i ndust r ie l s et 
de banquiers tout aussi 
décorés.

Léa Portier
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Trotsky devant des soldats de l’Armée rouge en 1921.
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E1ploi des /eu2es : prétexte 
pour de vieilles recettes
La ministre du Travail vient d’annoncer que, au 
motif de lutter contre le chômage des jeunes, 
les aides au patronat seront prolongées.

L’été dernier, Élisabeth 
Borne avait mis en place 
un plan pour l’emploi des 
jeunes en cette période de 
crise. Macron avait même 
promis q u’« aucun jeune 
dans la République ne se-
rait sans solution ». Ces dis-
cours sont avant tout desti-
nés ¢ Mustifi er le Yersement 
d’aides aux entreprises.

Ainsi depuis août, pour 
l’embauche d’un jeune de 
moins de 25 ans en CDI ou 
en CDD de trois mois ou 
plus, un patron peut tou-
cher 1 000 euros par tr i-
mestre pendant un an, soit 
jusqu’à 4 000 euros. Depuis 
des années, le patronat ne 
paye plus de cot isat ions 
sur les salaires au niveau 
du smic. Avec ce dispositif, 
l’argent public finance en-
viron le quart du salaire 
d’un jeune payé au smic.

Cet te mesure, q u i se -
l on  l a  m i n i s t r e  a  dé jà 
per m is le versement de 
220  0 0 0  pr i me s ,  de v a i t 
prendre fin le 31 janvier. 
Elle est maintenant prolon-
gée, sans qu’elle ait précisé 
jusqu’à quand.

I l  e n  e s t  d e  m ê m e 
pour les 5 000 euros que 
touchent les entreprises 
pour prendre un jeune de 
moins de 18 ans en appren-
t issage ou en contrat de 

professionnalisation, une 
somme portée à 8 000 eu-
ros s’il a entre 18 et 25 ans.

P a r  a i l l e u r s  l e  s e r -
vice civique, en place de-
puis des années, est une 
f o r m e  d ’e m b a u c h e  d i -
recte par l’État. Mais les 
q ue lq ue 150 0 0 0 jeu nes 
qui se portent volontaires 
chaque année ne touchent 
que 473 euros par mois. 
C ’es t  d i re le peu de cas 
que l’État porte aux « mis-
s i o n s  au  s e r v i c e  d e  l a 
col lect iv ité » qu’i ls rem-
plissent et qui ne peuvent 
pas com bler les lacunes 
q u e  l a  r é d u c t i o n  d u 
nombre de fonctionnaires 
par les gouvernements a 

creusées.
L a  m i n i s t r e  a s s u r e 

que son souci est d’aider 
les jeunes à sortir du chô-
mage. Mais ces mesures 
n’empêchent pas le tau x 
oɚ  ciel du cK¶mage des ��-
25 ans de grimper jusqu’à 
21,8 %, et au fond elles ne 
font qu’inciter le patronat, 
en cas d’embauche, à ne 
pas choisi r un cand idat 
plus ¤gé� sur Tui le bénéfi ce 
serait moindre. Pour un 
jeune ainsi embauché au 
rabais, combien d’autres 
sont laissés au chômage ?

Percevoir des rémuné-
rat ions minuscules, être 
le support d’aides au pa-
tronat ou bien végéter au 
chômage, voilà le sort que 
le gouvernement réserve 
à la jeunesse travailleuse.

Lucien Détroit

De qui se moquent-ils ?
Trente-cinq dirigeants de grandes entreprises 
ont signé, dans le Journal du dimanche, 
une pétition appelant leurs homologues à 
a proposer plus de 100 000 o((res d’emploi 
[aux jeunes chômeurs] d’ici Å (in /an=ier b.

O n p ou r r a i t  s ou r i r e 
jaune à cette évocation des 
bonnes résolutions prises 
en début d’année et jamais 
tenues. Mais les signataires, 
qui ont pignon sur rue et 
souvent cotation en Bourse, 
se nomment BNP Paribas, 
Microsoft, la Société géné-
rale, Carrefour, Total, En-
gie, Vinci, La Poste, la SNCF, 
Korian, Adecco et autres. 
Ils n’ont pas peur d’appe-
ler à « une mobil i sat ion 
collective pour la jeunesse 
française ». Sans plaisanter, 
i ls dénoncent la situation 
des jeunes, « loin d’être évi-
dente », surtout compte tenu 
des « risques supplémen-
taires que fait désormais pe-
ser l’épidémie sur la nouvelle 
génération ».

Rien n’est dit bien sûr 
quant à la source de cette 
situation : le chômage de 

masse qui affecte le monde 
du travail, et les jeunes bien 
davantage, privés et d’ac-
cès à l’emploi et de tous les 
petits boulots qui faisaient 
leur quotidien. Rien n’est 
cité parmi les plans de sup-
pressions d’emplois que ces 
patrons et leurs semblables 
ont produ its depu is des 
années, et plus encore de-
puis la crise sanitaire. C’est 
le si lence sur les milliers 
de postes menacés par la 
fusion de la Société géné-
rale et du Crédit du Nord, 
comme sur les milliers sup-
primés par Carrefour au 
sein de son siège, ou dans 
le cadre de la fermeture 
des magasins Dia, durant 
les deux dernières années ; 
silence sur les 7 000 postes 
supprimés en trois ans par 
la SNCF, les 3 000 par Total 
dans sa filiale Hutchinson 

et les 700 menacés par la 
fermeture de sa raffinerie 
de Grandpuits…

Et, toujours sans plaisan-
ter, les capitalistes signa-
taires indiquent que le plan 
gouvernemental de plus de 
7 mil l iards d’euros, sous 
forme « d’aides massives à 
l’embauche et à l’apprentis-
sage », est une intéressante 
i ncitat ion à embaucher. 
D’ail leurs, sur les mêmes 
pages, la ministre du Tra-
vail s’est félicitée du succès 
du plan Un jeune, une so-
lution, lancé en juillet, qui 
selon el le « a déjà permis 
de quasiment effacer l’écart 
qu’on constate en période de 
crise entre la hausse du chô-
mage des jeunes et celui du 
chômage des autres classes 
d’âge ».

Si les grands patrons 
jouent les rois mages péti-
tionnaires, ils ne parvien-
dront pas à dissimuler que, 
l icenciant à tour de bras 
pour gonȵ er leur galette� ce 
sont bien eux les faiseurs de 
chômage.

Viviane Lafont

�ri? e2 ,ausse :
pouvoir d’achat 
en baisse
�e 1er janvier, comme d’habitude, les 
prix d’un certain nombre de produits 
réglementés ont augmenté.
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�os le$teurs Ì$ri=e2t
Chômeurs en colère

 Je suis à Pôle emploi 
depuis près d’un an. J’ai 
travaillé dans plusieurs 
sociétés de ménage, où 
déjà on nous traitait avec 
mépris, sans nous donner 
le matériel nécessaire : 
on n’avait le droit qu’à 
un seul seau d’eau pour 
toute la journée ! Comme 
mon dernier contrat était 
de quatre mois, je n’ai pas 
eu le droit aux indemni-
tés chômage, à cause des 
nouvel les règles. Pour-
tant, Pôle emploi me de-
mande sans arrêt de jus-
tifi er Tue Me cKercKe bien 
du travail, comme si je 

touchais quelque chose. 
Comble du ridicule, i ls 
m’envoient des of f res 
d’emploi comme routier, 
plombier ou maçon ! Je 
suis sûre que beaucoup 
de gens sont dans mon 
cas.

C’est vraiment mépri-
sant de traiter les chô-
meurs ainsi. En pleine 
cr i se san ita i re, i l s ne 
vont pas nous faire croire 
qu’il n’y a pas besoin de 
femmes de ménage dans 
les hôpitaux, les Ehpad ou 
les écoles !

Une lectrice 
d’Eure-et-Loir

+ 0,2 % pour le prix du 
gaz, qui avait déjà augmen-
té de 2,4 % en décembre. 
Ce sont aussi les paquets de 
cigarettes et les timbres qui 
coûtent désormais plus cher 
de Ia©on signifi catiYe�

À cela s’ajoute un nou-
veau barème de malus dit 
« écologique » pour l’achat 
de véh ic u les .  Ce ma lu s 
vise ceux émettant plus de 
133 grammes de CO2 au ki-
lomètre, contre 138 aupa-
ravant, et avec un plafond 
plus élevé désormais. Les 
conducteurs des mi l ieux 
les plus populaires qui ne 
peuvent pas se permettre 
d’acheter des voitures ré-
centes, moins polluantes, 
sont les premiers touchés.

C e s  h a u s s e s  i n t e r -
viennent après une année 
durant laquelle, hormis les 
carburants, beaucoup de 
familles populaires ont eu 
plus de difficultés à payer 
leurs Irais et ¢ fi nir les mois� 
L’alimentation a augmenté 
de 1,2 % et, si on se concentre 
sur les fruits et légumes, on 
constate une Yéritable ȵ am-
bée : + 12 % sur un an.

Ces hausses font d’autant 

plus de dégâts que les sa-
laires n’ont pas augmenté, 
bien au contraire. Au 1er jan-
vier, le smic est passé en 
tout et pour tout de 1 219 à 
1 231 euros net par mois. 
Dans ce contexte de hausse 
des prix, cette prétendue 
augmentation de moins de 
1 % correspond en fait à une 
baisse du pouvoir d’achat. 
Voilà un signal envoyé en 
direction de l’ensemble du 
patronat, pour ne pas aug-
menter les salaires.

Non seulement les sa-
laires n’augmentent pas, 
ou de façon insignifiante, 
mais plusieurs millions de 
travailleurs les ont vus di-
minuer cette année : soit à 
cause du chômage partiel, 
qui ne couvre en général 
que 84 % du salaire et ne 
tient pas compte des primes, 
soit même en perdant leur 
emploi.

Pour permettre au grand 
patronat de continuer à ac-
cro°tre ses profi ts� ce sont les 
salaires réels d’une partie 
importante du monde du 
travail qui diminuent d’une 
façon ou d’une autre.

Charles Legoda

Malus écologique 
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�ra2def�reta+2e : 
après le Brexit, 
l’exit de l’Écosse ?
Les conséquences économiques de la sortie du 
Royaume-Uni de l’Union européenne (UE) sont loin 
d’être toutes prévisibles. Mais elle a d’ores et déjà 
un impact politique en Grande-Bretagne, par le coup 
de pouce qu’elle donne au nationalisme écossais.

Le Brexit mécontente une 
bonne partie des électeurs 
d’Écosse. Alors que, lors du 
référendum du 23 juin 2016, 
le Brexit l’avait emporté à 
l’échelle du Royaume-Uni, les 
électeurs écossais s’y étaient 
largement opposés (62 %). Cela 
donne du grain à moudre au 
parti nationaliste écossais, le 
SNP, qui prône une sortie du 
Royaume-Uni afin, dit-il, de 
pouvoir mieux revenir vers 
l’UE. La Première ministre 
écossaise, la nationaliste Nico-
la Sturgeon, a sauté sur l’occa-
sion pour rappeler qu’elle pro-
poserait bientôt l’organisation 
d’un référendum sur le sujet. 
Celui organisé le 18 septembre 
2014 avait donné une courte 
victoire (55 % contre 45 %) 
aux partisans du maintien de 
l’Écosse au sein du Royaume-
Uni. Mais tous les sondages ré-
cents donnent la victoire aux 
séparatistes en cas de nouvelle 
consultation, consultation à la-
quelle Boris Johnson vient de 
déclarer qu’il ne compte pas 
donner son feu vert.

Les ressorts de cette évolu-
tion sont fondamentalement 
les mêmes que ceux qui ont en-
traîné la croissance du courant 
nationaliste écossais dans les 
années 1970-1980 et ont permis 
au SNP de devenir en Écosse le 
parti majoritaire depuis 2007 : 
ils vont du rejet des politiques 
antiouvrières menées par les 
gouvernements britanniques 
successifs, des conservateurs 
Thatcher à Johnson en pas-
sant par le travailliste Blair, 
à l’i l lusion que l’indépen-
dance de l’Écosse permettrait 
de rompre avec l’austérité. La 
gestion désastreuse de la pan-
démie par le gouvernement 
Johnson, la dégradation de la 
situation sociale dans le pays, 
avec la hausse de la pauvreté, 
la baisse de l’espérance de vie, 
n’ont fait qu’apporter de l’eau 
au moulin du souverainisme à 
l’écossaise.

Dans sa gestion des insti-
tutions écossaises, le SNP a 
depuis 2007 usé des quelques 
prérogatives que lui laissent 
les lois sur la décentralisation 
des années 1998-1999 pour re-
fuser d’appliquer à l’échelle de 
l’Écosse certaines des mesures 
les plus rétrogrades décidées 
par le gouvernement britan-
nique. Ainsi, les frais de santé 
ou d’inscription à l’universi-
té n’y ont pas explosé comme 
dans le reste du Royaume-
Uni. Le SNP, parti bourgeois 

marqué à droite lors de sa 
création en 1934, a ainsi réussi 
depuis vingt ans à siphonner 
les voix ouvrières qui se por-
taient traditionnellement sur 
le Parti travailliste.

Jusqu’où le SNP est-il prêt 
à aller ? Ses dirigeants, au-de-
là des discours romantiques, 
savent bien qu’une Écosse in-
dépendante serait confrontée 
à des problèmes importants. 
La région est excentrée, ne 
comporte que 5,5 millions 
d’habitants et sa plus grande 
ressource, le pétrole de la Mer 
du Nord, s’amenuise déjà, ren-
dant l’hypothèse d’une Écosse 
riche comme le Koweït de 
moins en moins crédible. Sur-
tout, son économie est si pro-
fondément liée à celle de l’An-
gleterre qu’une séparation 

entre les deux territoires se-
rait encore plus absurde,  si 
c’est possible, que celle qui 
Yient dȇ¬tre oɚcialisée entre 
le Royaume-Uni et l’UE.

Il n’est donc pas certain 
que le SNP s’engage vers une 
rupture aussi radicale que 
celle qu’il prône parfois de-
vant ses électeurs. Ainsi, il an-
nonce d’avance qu’une Écosse 
indépendante conserverait 
comme chef d’État... la reine 
d’Angleterre ! Par bien des 
côtés, une autonomie accrue 

pourrait suɚre ¢ ses respon-
sables, en leur permettant de 
préserver la place au soleil 
qu’ils ont déjà réussi à se faire 
et de continuer à en faire pro-
fiter le patronat régional�

Res te  q u’en temps de 
cr ise, comme l’i l lustre la 
tragicomédie du Brexit, les 
guéguerres politiciennes sur 
fond de surenchère nationa-
liste peuvent déboucher sur 
de vrais bouleversements. 
Les classes dirigeantes pré-
fèrent sans doute les éviter,      

mais elles peuvent aussi s’en 
accommoder, dans la mesure 
où el les permettent, après 
tout, de canaliser la colère 
de populations déboussolées. 
Pour les travailleurs écossais, 
plongés dans des difficultés 
grandissantes par la crise du 
capitalisme, au même titre 
que les prolétaires anglais, 
gallois, irlandais... et ceux 
de tous les pays, il serait bien 
sûr dramatique de se laisser 
coincer dans cette impasse.

Alan Grey

Erasmus mis au placard
Le Brexit n’a pas seulement été une rupture 
économique entre le Royaume-Uni et l’Union 
européenne, mais il a aussi mis fin au programme 
	rasmus, estimé a extrÍmement c,er b pour le pa@s 
par �oris �o,nson. �ela (erme l’accËs aux uni=ersités 
britanniques à nombre d’étudiants qui n’auront 
pas les moyens de payer leur année d’études.

C réé en 1987,  le  pro -
gramme Erasmus permet aux 
étudiants de poursuivre leur 
cursus dans une université 
de tout pays européen signa-
taire d’un accord d’échange. 
Ils reçoivent une bourse al-
lant de 180 à 800 euros men-
suels, et les frais d’inscription 
à une université étrangère 
sont pris en charge sur la base 
des tarifs du pays d’origine, 
soit environ 180 euros pour 

la France. En 2014, Erasmus a 
été élargi, intégrant d’autres 
programmes de plusieurs 
pays, qui of fraient à des 
jeunes la possibilité de faire 
un stage à l’étranger, ou de 
pratiquer un échange entre 
enseignants.

Depu i s  1987,  g r âce  à 
Erasmus, plus de 4 millions 
dȇétudiants ont pu bénéficier 
d’une ouverture sans pareille 
sur une trentaine de pays 

européens, au travers des sa-
voirs acquis, de la connais-
sance de différentes civilisa-
tions ou des relations souvent 
durables qu’ils se sont faites, 
allant jusqu’à la formation 
d’un couple pour un quart 
d’entre eux . Ainsi, on comp-
terait actuellement un mil-
lion de bébés-Erasmus ! Pour 
les Français, la proximité de 
l’Angleterre, les liaisons ra-
pides avec le pays ainsi que 
la qualité de ses universités, 
avaient été des atouts dans le 
choix du pays. 

L’abandon d’Erasmus par 
le Royaume-Uni ferme la porte 
à la plupart des étudiants, 
par manque de moyens fi-
nanciers. Dorénavant, s’ils 

veu lent ét ud ier da ns ce 
pays, ils ne percevront plus 
de bourse, or la vie y est très 
chère, en particulier pour se 
loger. Il leur faudra aussi ad-
hérer, à hauteur de 500 euros 
par an, à un système de san-
té, et s’ils y résident plus de 
six mois, ils auront à payer 
390 euros pour l’obtention 
d’un v isa devenu obl iga-
toire. À cela s’ajouteront les 
frais d’inscription à une uni-
versité, pouvant se monter 
à 10 000 euros ou plus dans 
les grandes universités an-
glaises. Dans ces conditions, 
étudier en Grande-Bretagne 
sans aucune bourse couvrant 
une partie des frais devien-
dra un luxe réservé aux plus 
riches.

L a  c o n s t r u c t i o n  d e 
l’Union européenne a répon-
du presque exclusivement 
à des objectifs économiques 
des différents États, qui y 
voyaient leur intérêt . Le 
rapprochement des peuples 
évoqué dans les discours des 
dirigeants n’ a eu une cer-
taine réalité que grâce à l’ou-
verture des frontières, à la 
libre circulation et, pour les 
jeunes, à des programmes 
d’éc hanges com me celu i 
d’Erasmus. L’abandon de ce 
programme par le gouverne-
ment de Boris Johnson ajoute 
encore au Brexit une touche 
de nationalisme et une dose 
d’isolement entre les peuples.

Marianne Lamiral

La position du gouvernement écossais selon le dessinateur du Financial Times, Ingram Linn.
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Ar+e2ধ2e :  
la lutte des femmes  
impose la légalisation 
de l’IVG
�e �0 décem#re, Å 4 , �0 du matin, les sénateurs 
argentins ont voté la loi dépénalisant l’avortement. 
�’est une incontesta#le =ictoire de la lutte des 
(emmes. �ette (ois encore, le �ongrËs était cerné 
par des milliers de manifestantes au foulard 
vert pro-IVG attendant le résultat du vote.

L’annonce du résultat a 
entraîné une explosion de 
joie et une foule compacte 
a repris le slogan : « À bas 
le patriarcat qui va tomber, 
vive le féminisme qui va ga-
gner ! ». La lutte des femmes 
argentines pour ce droit a 
commencé dans les années 
1980, et aboutissait pour la 
seconde fois à un projet de 
loi présenté aux députés et 
aux sénateurs. En 2018, le 
projet émanait de la Coor-
dination des femmes pour 
un avortement légal, sûr et 
gratuit, regroupant quelque 
700 organisations. Il avait 
été voté par les députés, mais 
repoussé par les sénateurs 
par 38 voix contre 31. Cette 
fois, 38 sénateurs l’ont ap-
prouvé contre 29.

La loi reprend en partie 
le projet de 2018, mais elle 
émane du président actuel, 
le péroniste Alberto Fernan-
dez, dont c ’était une pro-
messe de campagne. « Je suis 
catholique, mais je dois légi-
férer pour tous, c’est un su-
jet de santé publique très sé-
rieux », a-t-il commenté. Mais 

i l a fait ajouter une clause 
de conscience, qui permet 
aux médecins ainsi qu’aux 
établissements de santé op-
posés à l’avortement de ne 
pas le pratiquer. En même 
temps, une al location dite 
des « 1 000 jours » a été votée 
pour soutenir les mères de 
famille pendant leur gros-
sesse et les premières années 
de lȇenIant� afin de réduire le 
nombre d’avortements pour 
raisons économiques.

Ces ajouts mais aussi la 
nécessité d’of fr ir au pré-
sident un succès politique 
ont joué dans le renverse-
ment des votes. L’opportu-
nisme de certains sénateurs 
péronistes, pourtant connus 
pour leur hostilité au droit 
à l’avortement, a ainsi favo-
risé la cause des femmes. Le 
président espère que ce suc-
cès lui redonnera un peu de 
crédit, alors que l’Argentine 
fait face à une grave crise 
économiq ue et socia le et 
que la pandémie a déjà fait 
43 000 morts.

Si  la mobi l i sat ion des 
femmes a été massive dans 

tout le pays, les adversaires 
du d r oi t  à  l ’avor te me nt 
étaient également très mobi-
lisés, à l’appel de l’Église ca-
tholique et des évangéliques. 
Les processions, les menaces 
des évêques de ne pas pré-
senter leurs vœux tradition-
nels de Noël au président, les 
pressions exercées au domi-
cile des élus n’ont pas suffi 
à inf léchir la majorité des 
sénateurs.

Cet te loi était d’autant 
plus indispensable que, dans 
ce pays de 44 millions d’ha-
bitants, on compte chaque 
a n né e  e n t r e  4 0 0  0 0 0  e t 
500 000 avortements, généra-
lement clandestins, avec des 
complications, parfois mor-
telles, pour 38 000 femmes. 
On estime que depuis qua-
rante ans 3 000 femmes ont 
ainsi perdu la vie.

La loi prévoit pour toutes 

les femmes de plus de 16 ans 
la possibilité d’avorter sur 
simple demande jusqu’à la 
q uatorz ième sema i ne de 
grossesse et la possibi l ité 
dȇaYorter MusTuȇ¢ la fin de la 
grossesse en cas de danger 
pour la santé de la personne 
enceinte ou de viol.

En Amérique lat ine, le 
poids des Égl ises fait que 
jusqu’à présent le droit à 
l ’avor tement n’est recon-
nu que dans une poignée 
d ’Ét at s  :  Cu ba ,  Ur u g uay, 
Guyana, la ville de Mexico et 
l’État d’Oaxaca au Mexique. 
Il est limité dans la plupart 
des États au x cas de v iol 
ou de danger grave pour la 
mère, comme c’était le cas en 
Argentine avant ce vote, et 
totalement interdit au Hon-
duras, Salvador, Nicaragua, 
Surinam, République domi-
nicaine et Haïti.

Les femmes d’Argentine 
qui ont lutté pour imposer ce 
droit ont de quoi se réjouir, 
sans oublier que la loi est 
une chose et son application 
en est une autre. Dans tous 
les pays où l’avortement est 
permis, à commencer par la 
France, ses adversaires n’ont 
jamais désarmé et agissent 
pour en réduire les effets, de 
façon légale ou illégale. En 
Argentine, la Coordination 
des femmes l’a bien compris, 
qui a noté que la clause de 
conscience « est un obstacle 
pour les droits des femmes, 
on sait ce que ça donne dans 
les pays où elle est permise : 
les femmes ont toutes les diffi-
cultés du monde à avoir accès 
à l’IVG. » La lutte des femmes 
d’A rgent ine pour plus de 
droits n’est certainement pas 
terminée.

Jacques Fontenoy

Assa2+e : pas extradé mais toujours pourchassé
La justice britannique a décidé, pour des raisons de 
santé, de refuser la demande d’extradition vers les 
États-Unis du fondateur de WikiLeaks, Julian Assange. 
La cellule qui lui est réservée là-bas dans une prison 
de ,aute sécurité et son procËs pour espionnage, oÙ 
il encourt 175 ans de prison, devront donc attendre.

L e s  É t a t s - U n i s  p o u r -
suivent Julian Assange depuis 
dix ans. Ils lui reprochent 
d’avoir diffusé 700 000 do-
cuments classifiés concer-
nant les activités militaires 
et diplomatiques de la pre-
mière puissance mondiale, 
notamment des informations 
sur ses exactions militaires 
en Irak et en Afghanistan. 
Ainsi, plusieurs vidéos diffu-
sées par WikiLeaks montrent 
comment des hél icoptères 
américains y ont délibéré-
ment mitraillé des civils et 
des journalistes.

Si les États-Unis n’ont pas 
encore réussi à mettre la 
main sur Assange, ils lui font 
depuis 2010 chèrement payer 
la d i f f usion de ces docu-
ments. Suite à des accusations 

pour délits sexuels, qui ont 
été classées sans suite en 
2017, Assange a été dès 2010 
placé en liberté surveillée 

à Londres. En 2012, sous la 
menace d’une extradition, il 
s’est réfugié dans l’ambas-
sade équatorienne. Il y est 
resté confiné pendant sept 
ans, surveillé en permanence 
par les services anglais et 
américains, menacé d’être 
interpellé sur le seuil et ex-
tradé. En 2019, le nouveau 
président équatorien, Lenin 

Moreno, lui a retiré la na-
tionalité qu’il avait obtenue 
quelques mois auparavant de 
son prédécesseur, Rafael Cor-
rea. Sur invitation de l’am-
bassadeur équatorien, la po-
lice anglaise l’a alors arrêté 
dans l’enceinte du bâtiment 
et, bien que manifestement 
très malade, il a été écroué 
dans une prison de haute sé-
curité,  avec le régime réser-
vé aux terroristes. En février 
dernier, 117 médecins de 18 
pays ont accusé le gouverne-
ment britannique de tortures 
et de privations de soins pou-
vant entraîner sa mort.

Assange n’est pas le seul à 
subir cet acharnement. Ainsi 
Chelsea Manning, cette ana-
lyste militaire qui a fourni 
des documents à WikiLeaks, 
a été emprisonnée sept ans, 
graciée et de nouveau em-
prisonnée pour ne pas avoir 
voulu témoigner contre Wiki-
Leaks. Face à des hommes et 
des femmes qui ont rompu 
le secret dont ont aussi be-
soin les États pour maintenir 

l’oppression sociale, la solida-
rité entre les plus puissants 
d’entre eux ne faiblit jamais.

A insi , si la just ice bri-
tan n iq ue a déc idé de ne 
pas extrader Assange, c’est 
seulement en fonction de sa 
santé mentale et du risque 
de suicide, la juge rejetant 
explicitement les considéra-
tions relatives à la liberté de 
la presse et d’expression et 
donnant raison sur le fond 
aux États-Unis. En Europe, 
depuis 2012, aucun pays n’a 
voulu lui accorder l’asi le. 
En France, l’actuel ministre 
de la Justice, qui a déposé 
pour Assange une demande 
d’asile quand il n’était encore 
qu’avocat, s’est bien gardé 
de toute déclaration. Quant 
aux États-Unis, dont le futur 
président, Biden, avait dans 
le passé Tualifié $ssange de 
« terroriste high-tech », ils ont 
déjà annoncé qu’ils allaient 
faire appel de la décision de 
la justice britannique.

Serge Benham

Devant le Congrès, en 2020.
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Arrestation de Julian Assange en avril 2019.
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DANS LE MONDE

Mali : morts dans une guerre sans issue
Une sergente et un brigadier de la force 
Barkhane sont morts au Mali le 3 janvier, à la 
suite de l’explosion d’une bombe artisanale 
qui a détruit leur véhicule. Trois autres avaient 
péri quelques jours auparavant, ce qui porte à 
cinquante le nombre de militaires français tués 
en opération depuis le début de Barkhane.

L a m i n i s t r e  de s  A r -
mées, Florence Parly, n’a 
pas manqué de déclarer : 
« Les terroristes utilisent 
l’arme des lâches ». Comme 
si les bombes lancées par 
les bombardiers français 
et l’usage de drones tueurs 
étaient la preuve d’un cou-
rage e xcept ion nel  !  Ces 
deux militaires ne sont pas 
« morts pour la France », se-
lon la formule rebattue de 
la ministre, car les travail-
leurs français n’ont aucun 
intérêt dans cette guerre. 
Ils ont péri pour que l’im-
périalisme français puisse 
conserver un pied dans ces 
pays qui furent ses colonies 
et que ses trusts y bénéfi-
cient d’un accès privilégié 
aux richesses.

Ces décès tombent mal 
pour Macron, qui ne cesse 
de déclarer que la situation 
sur le terrain s’améliore 
parce que des centaines de 
djihadistes ont été tués, dont 
certains de leurs chefs. Le 
fait que le nombre de mi-
l itaires français tombés 
au Sahel atteigne mainte-
nant cinquante semble au 
contraire délier les langues 
et l’on voit même des chefs 
militaires aɚrmer Tue cette 
guerre ne peut être gagnée. 
Il y a un an, au sommet de 
Pau, Macron avait annoncé 

l ’e nv oi  de  6 0 0  hom me s 
supplémentaires, portant 
l ’ef fect i f de Bark hane à 
5 100 hommes. La preuve est 
faite aujourd’hui que cela 
n’a pas réduit l’inf luence 
des groupes djihadistes, et 
il s’apprête peut-être à les 
retirer.

Depuis huit ans, les mi-
nistres français de la Dé-
fense répètent, comme Flo-
rence Parly aujourd’hui : 
« Nous n’avons pas vocation 
à rester éternel lement ». 
Mais, depuis huit ans éga-
lement, les dirigeants fran-
çais ne voient pas comment 
se sortir du bourbier dans 
lequel ils se sont mis en en-
voyant leur armée au Sahel. 
Un an et demi après l’inter-
vention militaire au Mali, 
la traque des djihadistes 
dans les pays voisins devait 
permettre de les anéantir. 
L’opérat ion Bark hane a 
étendu le champ d’action 
des militaires français au 
Burkina Faso, au Niger, au 
Tchad et à la Mauritanie. 
Le seul résultat a été de 
déstabiliser à leur tour des 
zones entières de ces États, 
comme au Niger où cent vil-
lageois viennent d’être as-
sassinés lors d’une attaque 
meurtrière.

L e s  d i r i gea nt s  f r a n -
çais ont aussi cherché à 

s o u s - t r a i t e r  l a  g u e r r e 
au x armées de ces pays, 
en créant avec ceux-ci le 
G5 Sahel. Cette force s’est 
montrée totalement inef-
f icace,  et  F lorence Pa r -
ly el le -même est obl igée 
d’avouer q ue « le  temps 
est  nécessaire pour que 
nos partenaires sahéliens 
soient capables de répondre 
eux-mêmes à la menace ». 
Entre-temps, ces armées 
nat ionales se sont i l lus-
trées par de nombreuses 
exact ions contre les po -
pu lat ions, et même der-
nièrement au Mali par un 
coup d’État en renversant 
le pouvoir.

Le gouvernement fran-
ça is a aussi tenté de se 

décharger sur des troupes 
européennes en créant la 
force Ta k u ba composée 
d’hommes de leurs forces 
spéciales, mais pour l’ins-
tant seuls 40 soldats esto-
niens en font partie, peut-
être rejoints bientôt par des 
Suédois. Aucun pays n’est 
pressé d’aller se jeter dans 
cette guerre pour défendre 
les chasses gardées de l’im-
périalisme français.

Le gouvernement malien 
a de son côté discrètement 
entamé des pour parlers 
avec certains groupes dji-
hadistes et n’écarte pas l’op-
tion de partager une partie 
du pouvoir avec eux et de 
s’en faire des alliés contre 
d’autres groupes. C’est ce 

qui avait été fait en 2015 lors 
des accords d’Alger entre 
le Mali et les mouvements 
touareg indépendantistes. 
Du côté français, cette issue 
était jusque-là taboue, mais 
là aussi le ton change, et 
aujourd’hui on se demande 
plutôt avec quel groupe né-
gocier, ou s’i l faut laisser 
le gouvernement mal ien 
négocier.

Nul ne peut dire com-
ment l ’ar mée f ra nça i se 
se sortira du Sahel, mais 
une chose est certaine : les 
jeunes soldats qui sont tués 
là-bas meurent dans une 
guerre sans issue, et celles 
et ceux qui les y envoient le 
savent parfaitement.

Daniel Mescla


usio2sfa$7uisiধo2s : la valse aux milliards
A=ec un montant de � ¤00 milliards de dollars pour 
les fusions-acquisitions réalisées dans le monde, 
l’année 2020 aura été a un excellent millésime 
pour les #an7uiers b selon le journal Les Échos.

Pendant que des cen-
taines de millions de travail-
leurs étaient plongés dans le 
chômage et la pauvreté, les 
torrents de liquidités mis à 

disposition par les États sont 
venus alimenter cette forme 
de spéculation.

Si le rachat de Suez par 
Veolia donne encore lieu à 

des tractations, celle du bi-
joutier Tiffany par le groupe 
de luxe de Bernard Arnault, 
LVMH, s’est conclue en 2020 
pour la modique somme 
de 14,5 milliards d’euros. 
Dans la finance� lȇinIorma-
tique, l’automobile, le luxe, 
le pétrole, les actionnaires 
de grandes sociétés ont dé-
pensé des mil l iards pour 
racheter leurs concurrents. 
En France, ces rachats ont 
représenté 166 mil l iards 
d ’eu r o s .  L’a r r ê t  br ut a l 
de la production dans de 
nombreux secteurs n’a pas 
arrêté les transactions fi-
nancières. Au contraire, les 
lignes de crédit ouvertes par 
les États et les divers plans 
de relance présentés comme 
des moyens d’éviter des fail-
lites ont fourni les liquidités 
nécessaires à ces rachats.

Ces transactions, que les 
capitalistes appellent des 
investissements, consistent 
à racheter des entreprises 
d é j à  c o n s t r u i t e s ,  d e s 

installations souvent bien 
amorties, puis à fermer les 
ateliers et les sites qui font 
doublon, en supprimant les 
emplois par centaines, aug-
mentant ainsi la rentabilité. 
Les capitalistes n’ayant au-
cune confiance dans l’ave-
nir de leur économie, ils re-
chignent à investir dans des 
productions nouvelles, plus 
ou moins utiles à la socié-
té, et préfèrent user jusqu’à 
la corde celles qui existent 
déjà. 

Alors que les classes po-
pulaires du monde entier 
vivent dans l’angoisse du 
lendemain, les milieux fi-
nanciers, eux, sont rassu-
rés : « Les incertitudes sont 
levées. […] Contrairement à 
la crise de 2008, l’accès aux 
finances est resté ouvert et 
les marchés se sont vite re-
pris », lit-on dans Les Échos.  
C’était précisément le but 
affiché des interventions 
des États : rassurer les mar-
cKés financiers� pour Tue les 

affaires se poursuivent en 
toute sérénité. Ces rachats 
et ces fusions concentrent 
toujours plus le capital, en 
renforçant les plus gros ca-
pitalistes au détriment des 
plus faibles. Elles renforcent 
lȇinȵuence dans lȇéconomie 
mondiale d’une poignée de 
grandes banques d’affaires 
qui organisent ces transac-
tions : Goldman Sachs, JP 
Morgan, Rothschild & Co, 
HSBC, BNP Paribas, Société 
générale et quelques autres.

À l’autre pôle de la socié-
té, du côté de ceux qui pro-
duisent tout et font fonction-
ner la société au quotidien, 
ces opérations financières 
fabriquent des chômeurs et 
aggravent l’exploitation et 
la pauvreté. Elles sapent le 
fonctionnement de l’écono-
mie productive et préparent 
la prochaine crise… tant que 
ce petit nombre de parasites 
ne sera pas exproprié.

Xavier Lachau

Une base aérienne française près de Goa.
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�etraites : la peau de chagrin
L’annonce pour janvier 2021 d’une revalorisation de 
0,4 % des pensions du régime général des retraités 
est dé/Å en ellefmÍme un scandale, tant elle est 
ridiculement limitée. 	n réalité elle ne (ait 7u’a/outer 
un épisode Å l’atta7ue su#ie depuis des années par 
l’ensem#le des retraités, du pri=é comme du pu#lic.

Vingt millions d’anciens 
t rava i l leu r s v ivent  au-
jourd’hui avec une pension 
de retraite ou de réversion.

Depuis 1993, l’attaque 
contre les ressources des 
retraités et futurs retraités 
a été une constante des gou-
vernements et du patronat. 
Mais en plus des réformes 
successives des retraites 
on a assisté depuis 2014 à 
une dégradation continue 
du pouvoi r d ’ac hat des 
pensions.

$lors Tue lȇinȵation oɚ-
cielle s’établit à 7,4 % depuis 
2014, loin de la réalité de 
la hausse des prix, les pen-
sions de retraite du régime 
général n’ont augmenté au 
total que de 2,12 %. Hollande 

a inauguré le blocage des 
pensions avec une augmen-
tation zéro en 2014 et 2016 
et de 0,1 % en 2015. Macron 
a pris la suite. Après une 
revalorisation « exception-
nelle » de 0,8 % en 2017, celle 
qui aurait dû avoir lieu en 
octobre 2018 a été repoussée 
en janvier 2019 et limitée à 
0,3 %. En 2018, le blocage des 
pensions de retraite complé-
mentaires s’y est ajouté. Le 
recul des ressources des re-
traités a été estimé oɚciel-
lement à 2,6 %. Les retraités 
de la fonction publique ou 
des secteurs publics dépen-
dant de l’Ircantec ont été 
traités de la même façon.

Les attaques ont aussi 
porté, pour les 16 millions 

de retraités du privé affi-
l iés aux régimes Arrco et 
Agirc, sur les retraites com-
plémentaires, qui peuvent 
représenter plus de 40 % du 
montant global. En 2015 un 
accord a prévu que la reva-
lorisation de ces retraites 
complémentaires serait in-
férieure de 1 % à l’indice of-
ficiel des pri[� ce Tui a en-
traîné leur blocage. À cela 
s’est ajouté une décote de 
10 % pendant trois ans de 
la pension complémentaire 
des nouveaux retraités par-
tant après 42 ans de cotisa-
tions, ce qui est le dispositif 
légal aujourd’hui.

(nfin en ����� pour tous 
les retraités dont le reve-
nu fiscal était supérieur à 
14 404 euros, soit 1 200 eu-
ros par mois, la cotisation 
de CSG est passée de 6,6 % à 
8,3 % de la pension. Le mi-
nimum vieillesse étant au-
jourd’hui à 900 euros, à ce 
train-là il pourrait devenir 
la référence de rémunéra-
tion pour des millions d’an-
ciens travailleurs !

Les inst ituts of f ic iels 
constataient déjà en 2018 
une baisse de 4,7 % sur dix 
ans du montant de la pen-
sion globale des retraités. 
Les pensions de retraite 
comme les salaires doivent 
être massivement revalori-
sés, puis augmentés régu-
lièrement en fonction de la 
hausse réelle du coût de la 
vie, contrôlée par les tra-
vailleurs eux-mêmes.

Paul Sorel

�e2sio2s ali1e2taires :  
une bouée de sauvetage
Le 1er /an=ier, la ré(orme du =ersement des 
pensions alimentaires est entrée en =igueur. 
l 
aura (allu la mo#ilisation des gilets /aunes, des 
(emmes en particulier, pour 7ue �acron et son 
gou=ernement proposent en(in une solution Å 
ce pro#lËme. �a �aisse d’allocations (amiliales 
l�A
m =a désormais en garantir le =ersement. 
	ncore n’@ auraftfil rien d’automati7ue Å cela.

Les retards ou les im-
payés de pensions alimen-
ta i res concer nent entre 
30 0 0 0 0 et  350 0 0 0 per -
sonnes, essent iel lement 
des femmes, et souvent ces 
pensions représentent 20 % 
de leur budget. Ces familles 
monoparentales, un quart 
du total, ont un taux de pau-
vreté double de celui des 
autres. C’est dire si, pour 
beaucoup, toucher la pen-
sion est une quest ion de 
survie.

I l ex istait déjà un re-
cours en cas d’impayé, mais 
tout arrivait trop tard. Dé-
sormais, dès la séparation, 
le couple peut décider que 
la CAF servira d’intermé-
diaire. Le parent débiteur, 

généralement l’homme, ver-
sera directement sa pension 
à la CAF qui la reversera à 
la femme, cela jusqu’aux 
18 ans de l’enfant. En cas 
d’incident de paiement, la 
CAF verserait une alloca-
tion de soutien familial de 
117 euros par enfant et par 
mois et se retournerait vers 
le père pour faire une saisie 
sur son compte. Ce n’est pas 
négligeable puisque le mon-
tant moyen des pensions est 
de 170 euros par enfant et 
par mois.

Ma i s  ce s y s tème i m-
plique d’accomplir de nom-
breuses démarches : un des 
deux parents au moins doit 
en faire la demande et la 
pension doit être fixée par 

un document légal, ce qui 
est la norme en cas de di-
vorce ou de rupture de pacs 
mais pas en cas de rupture 
d’union libre. Or, la majorité 
des enfants naissent de pa-
rents en union libre. Dans 
ce cas, il faut au minimum 
signer une convention de 
séparation auprès de la CAF, 
voire recourir à la justice.

M o y e n n a n t  c e s  d é -
marches, qui peuvent re-
présenter autant de diffi-
cultés, le système peut être 
d’un grand secours pour 
la plupart des femmes iso-
lées, avec enfants et en dif-
ficulté� ,l reste ¢ saYoir� aYec 
l’accroissement prévisible 
du nombre de chômeurs, 
combien de temps la CAF 
pourra assurer le verse-
ment des pensions et récu-
pérer celles-ci auprès d’ex-
conjoints aux revenus de 
plus en plus faibles voire 
insolvables.

Sylvie Maréchal

�re2oble : logement  
pas très social
�e � décem#re, une cin7uantaine de sans logis, dont 
des (amilles a=ec en(ants, soutenus par l’association 
�roit au logement l�A�m, ont in=esti un immeu#le 
de logements sociaux =oués Å la ré,a#ilitation, 
Å l’A##a@e, une cité ou=riËre de �reno#le.

Dix jours plus tard, le 
bailleur social Actis, dont 
la présidente, membre de 
La France insoumise (LFI), 
est la première adjointe au 
maire écologiste de Gre-
noble, y a fait couper le 
chauffage, l’eau et l’électri-
cité, alors que depuis des 
a n nées ,  ceu x- c i  éta ient 
maintenus dans des locaux 
inoccupés.

La municipalité de Gre-
noble,  à major ité EELV, 
LFI, PCF, propose des solu-
tions d’hébergement tem-
poraires, et veut effectuer 
un recensement précis des 
personnes à héberger. Le 
DAL refuse car, d’une part 
les conditions sanitaires des 
hébergements proposés sont 
catastrophiques et d’autre 
part, il estime qu’il est trop 
dangereux de transmettre 
la liste aux autorités à cause 
des menaces d’expulsion. Il 
demande la réquisition de 
cet immeuble, comme la loi 
le permet, dans l’attente de 
solutions pérennes et dignes 
pour ces familles.

Au bout de trois semaines 
de mobilisation, le maire 
va demander au préfet de 
réquisitionner l’immeuble. 

Mais on ne peut pas faire 
confiance à un préfet, res-
ponsable de l’hébergement 
d’urgence, qui vient d’ail-
leurs d’être condamné par 
le tribunal administratif 
pour avoir expulsé une fa-
mil le avec sept enfants à 
la rue. Quant à la munici-
palité et à la Métro, la com-
munauté d’agglomération, 
el les passent leur temps 
à se renvoyer la balle. En 
attendant, en plein hiver, 
50 personnes vivent sans 
chauffage, sans eau et sans 
électricité, donc en situation 
d’urgence vitale.

Pour les soutenir et pour 
exiger la réquisition des lo-
gements vides, plus de 100 
personnes se sont rassem-
blées samedi 2 janvier aux 
cris de « application de la loi 
de réquisitions », « un toit 
pour tous », « un toit c’est un 
droit », « un toit, une école, 
des papiers pour tous ».

Le maire, Ér ic Piol le, 
n’hésite pas à qualifier sa 
municipal ité « d’arc hu-
maniste » … Voi là un arc 
bien prompt à décocher 
ses f lèches contre les plus 
pauvres.

Correspondant LO

¸lefdef
ra2$e : on n’est pas 
logé à la même enseigne

En Île-de-France, il n’y 
aura que 21 000 logements 
sociaux construits en 2020, 
soit 40 % de moins qu’en 
2016, alors que les demandes 
explosent.

Non seulement les bud-
gets alloués aux logements 
sociaux ont baissé depuis 

2017, mais rien n’est pré-
vu pour y remédier dans le 
plan de relance de Castex.

Le logement social des 
classes populaires est loin 
d’être une pr ior ité pour 
ce gouvernement qui mul-
t i p l i e  l e s  c ade au x  au x 
riches. 

Rassemblement du DAL à Grenoble.

LO
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DANS LES ENTREPRISES

��Af
iatf�,r@sler : 
un géant… mûr pour 
l’expropriation
Lundi 4 janvier, les actionnaires des groupes 
PSA et Fiat-Chrysler ont entériné l’une des plus 
importantes fusions de l’histoire de l’industrie 
automobile. Elle aura des conséquences non 
seulement pour les 400 000 tra=ailleurs du 
nouveau groupe mais aussi pour des millions de 
personnes partout dans le monde où ces deux 
géants de l’automobile se sont implantés.

Les problèmes du secteur 
de l’automobile ne datent 
pas du coronavirus. Dans 
le contexte de la crise, tous 
les groupes ont des capaci-
tés de production bien su-
périeures aux possibilités 
d’absorption des marchés 
mondiaux. L’année 2020 et 
les conséquences de la pan-
démie sont venues s’y ajou-
ter. Le recul des ventes en 
France, par exemple, a eu 
une ampleur inédite depuis 
le choc pétrolier de 1975. En 
accélérant une fusion qui 
avait été enclenchée il y a 
deux ans, ces deux groupes 
espèrent se renforcer pour 
faire face à leurs concur-
rents et à la menace de 
perdre leurs marchés.

Q u e  p e u v e n t - i l s  e n 

attendre ? PSA peut espérer 
accéder aux parts de marché 
de Fiat-Chrysler en Amé-
rique du Nord et du Sud. Fiat 
compte bénéficier de lȇaYan-
cée technologique de PSA 
notamment en matière de 
véhicules électriques. Mais 
quel les que soient leurs 
multiples motivations, on 
sait par avance que ce sont 
les intérêts financiers des 
principaux actionnaires, 
ceux de la famille Peugeot 
et de la famille Agnelli, qui 
seront décisifs.

On sait aussi par avance 
que ce sont les travailleurs 
du groupe, les intérimaires 
et ceu x des ent repr ises 
sous-traitantes qui paieront 
le prix fort. Ainsi que les pe-
tits industriels et les petits 

commerçants car des sites 
vont être menacés de fer-
meture, et de nombreuses 
petites entreprises en subi-
ront les conséquences. Les 
surcapacités de production 
du nouveau groupe sont 
considérables. Si les usines 
de PSA et F iat- Chr ysler 
tournaient au maximum, 
elles pourraient sortir en 
plus de leur production ac-
tuelle l’équivalent de la pro-
duction de tout un groupe 
comme Ford ! C’est juste-
ment en tail lant dans ces 
surcapacités que les diri-
geants du groupe fusionné 
comptent faire des écono-
mies qu’ils estiment à plus 

de 5 milliards d’euros par 
an. Cela souligne le parasi-
tisme de ces grands groupes 
qui décident de supprimer 
des moyens de production 
considérables et de mettre 
au chômage des travailleurs 
qui pourraient produire des 
biens utiles à la population. 

Quelles usines et quels 
centres techniques seront 
visés ? Quelles villes, quelles 
régions en Amérique et en 
Europe risquent d’être si-
nistrées ? Évidemment, les 
dirigeants se gardent bien 
d’an noncer q uoi q ue ce 
soit. En la matière, Carlos 
Tavares qui sera le PDG du 
nouveau groupe a de l’expé-
rience. Depuis son arrivée 
à la tête de PSA, il a suppri-
mé 30 000 emplois en CDI et 
fermé plusieurs usines, et 

après le rachat du groupe 
Opel par PSA, i l a encore 
supprimé 10 000 emplois.

Mais cet arrangement 
entre brigands est peut-être 
l’occasion pour les travail-
leurs de prendre conscience 
qu’ils ont leur mot à dire 
dans cette affaire. D’un site 
à un autre, ils ont les mêmes 
intérêts. Et face à leurs ex-
ploiteurs qui chercheront 
à les diviser, ils devront au 
contraire montrer leur ca-
pacité à s’unir, y compris 
par-delà les frontières. Leur 
nom bre et leu r concen-
t rat ion da ns d’énor mes 
usines qui font vivre des 
villes entières est une force 
considérable qui se révéle-
ra dès qu’ils en prendront 
conscience.

Pierre Royan

A2/a$ g 
lers :  
les opportunités 
de la crise
La crise sanitaire met en évidence le manque 
de moyens au service de la population mais les 
capitalistes, surtout les plus gros, n’en manquent 
pas. La grande distribution et les industriels de la 
pharmacie en profitent pour accroître leurs profits. 
Et beaucoup de groupes saisissent l’occasion pour 
se renforcer et restructurer leurs activités.

Dans l’Orne, à Flers, en 
plein confinement du mois 
d’av r i l ,  le groupe A njac 
a racheté son concurrent 
5oYal� spécialisé dans le ȵa-
connage de produits pour 
des marques de parfum et 
de cosmétiques. Il a ensuite 
racheté en novembre la 
marque Dermophil indien 
et son usine située à la Fer-
té-Macé. Et juste avant les 
fêtes de Noël, il s’est porté 
acquéreur de l’aérodrome 
de Flers avec l’appui de la 
communauté de communes 
Flers-Agglo, qui en assure-
ra la gestion opérationnelle 
pour le compte du nouveau 
propriétaire. Les associa-
tions qui utilisent ses ser-
v ices dénoncent déjà le 
risque d’augmentation des 
tarifs et de leurs cotisations.

L e  g r o u p e  A n j a c  s e 

présente volontiers comme 
une PME fami l iale, PME 
composée tout de même 
d’une vingtaine de socié-
tés. Parmi ses actionnaires, 
la fami l le Chauffour est 
entrée dans le classement 
2020 des 500 plus grosses 
fortunes de France du ma-
gazine Challenges.

Alors, si le nombre de 
travai l leurs privés d’em-
ploi et celui des allocataires 
du RSA augmente, + 8,75 % 
dans l’Orne, la fortune d’un 
certain nombre de riches 
profiteurs capitalistes aus-
si. C’est ce que Pascal Ca-
therine, élu Lutte ouvrière 
à Flers, a dénoncé lors du 
dernier conseil municipal 
de décembre, ajoutant qu’il 
faut « prendre l’argent là où 
il est ».

Correspondant LO

Marseille :  
les éboueurs ont gagné

Il aura fallu quatorze jours de grève et 900 tonnes 
de déchets accumulés dans les rues des 2e, 15e et 
16e arrondissements de Marseille pour qu’enfin le 
président de Derichebourg Environnement recule.

Après avoir refusé toute 
discussion, suscité l’interven-
tion de la préfecture pour 
réquisitionner en vain les ca-
mions bennes des éboueurs, 
ce patron, à l’issue de deux 
Mours de palabres� a fini par 
accepter la plupart des reven-
dications des grévistes.

Mercredi 30 décembre, 

l’accord était conclu. Dès le 
jeudi, au grand soulagement 
des 120 000 habitants de ces 
quartiers, les éboueurs re-
prenaient la collecte des or-
dures. Lundi 4 janvier, ils 
n’avaient pas encore pu venir 
à bout de tout ce qui s’était 
accumulé dans les rues.

L a  t o t a l i t é  d e s  2 2 0 

o u v r i e r s ,  c a n t o n n i e r s 
éboueurs, agents de maî-
trise, s’étaient mis en grève 
le 17 décembre dernier. Ils 
ne se sont pas laissé impres-
sionner par les mesures de 
réquisition et ont convaincu 
d’autres éboueurs, employés 
sous la protection des forces 
de police pour tenter de cas-
ser leur grève, d’arrêter leur 
tournée. Ils bloquaient la sor-
tie des camions bennes face 
aux fourgons de CRS.

Finalement, la direction 
locale, dont les grévistes de-
mandaient le départ, a été 
déplacée. Le règlement inté-
rieur doit être revu, des re-
crutements effectués. La re-
tenue des jours de grève sera 
étalée sur six mois.

Devant la grève, la direc-
tion a bel et bien dû céder aux 
exigences des grévistes.

Correspondant LO

�ie2t de paraÑtre
³tatsf�nis V aprËs des élections  
en temps de crise
Exposé du Cercle Léon Trotsky du 14 novembre 2020, qui n’a pu se tenir 
en raison du confinement Ȃ 1r���
Prix 2 euros. Envoi contre cinq timbres à 1,28 euro.
Écrire à Lutte ouvrière Ȃ %3 ����� Ȃ �� ��� 3antin Cede[� en indiTuant lisiblement 
l’adresse d’envoi.
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Air 
ra2$e : un accord inacceptable
La plupart des organisations syndicales d’Air 
France, sauf la CGT et Sud aérien, viennent 
de signer un accord APLD (activité partielle 
de longue durée) avec la direction.

Il prévoit que, dans la li-
mite de 24 mois et durant 
u ne pér iode de 36 mois 
consécutifs à partir de ce 
mois de janvier, la direction 
pourra appliquer à sa guise 
le chômage partiel. Et cela 
même si la moyenne du chô-
mage partiel sur deux ans 
ne devra pas excéder 40 % 
de non-activité, moyenne 

pouvant atteindre 50 % par 
dérogation pour les six pre-
miers mois de cette année.

Dans la brochure sur le 
sujet qu’Air France a four-
nie aux syndicats, la direc-
tion donne un exemple de 
ce qu’elle pourra faire en 
fonction de ses seuls inté-
rêts. Et il n’a pas été choisi 
au hasard, car il correspond 

à ce qu’elle envisage comme 
reprise du trafi c aérien� Cela 
donne, pour la période 2021-
2022 : le premier semestre à 
100 % de chômage, le second 
à 40 %, le troisième à 20 % et 
le dernier avec une reprise 
du travail à temps plein.

Cette I le[ibilité ¢ Kaute 
dose ne lu i coûtera pas 
grand-chose, car c’est l’État 
qui subventionnera ce chô-
mage avec les deniers pu-
blics� Cela lui permettra 
de ne pas se séparer d’une 
main-d’œuvre qual i f iée, 

qu’elle aurait sinon bien du 
mal à retrouver dès que l’ac-
tivité redémarrera.

Et puis, la direction vou-
drait aussi voir ses travail-
leurs s’habituer à une perte 
salariale de 16 % à chaque 
jour non travai l lé. Pour 
nom bre d’ent re eu x , du 
fait de la baisse des primes 
l iées au travai l effectué, 
la perte est de plusieurs 
centaines d’euros par mois 

et pourrait à ce r y t hme 
atteindre jusqu’à une di-
zaine de milliers d’euros, 
puisque le chômage par-
tiel s’applique depuis mars 
2020.

Alors, signature ou pas, 
et quel que soit le pourcen-
tage que la direction d’Air 
France appl iquera, pour 
ses salariés, c’est 100 % pas 
d’accord.

Correspondant LO

Gestionnaires syndicaux, 
méthodes patronales
À la DGI (direction industrielle) d’Air France, 
7ui regroupe en=iron � 000 tra=ailleurs sur 
les sites d’Orly, Toulouse et Roissy, le CSE 
(ex-comité d’entreprise) est géré en commun 
par les syndicats Sud aérien et CGC.

Dès le début de la crise 
sanitaire et du quasi-gel du 
transport aérien qui en a 
résulté, ces responsables 
syndicaux gestionnaires ne 
sont pas allés chercher très 
loin les mesures qu’ils ont 
appliquées au personnel du 
C6( � restaurants dȇentre-
prise, médiathèques, billet-
teries, administration... Ils 
ont agi comme la direction 
d’Air France en matière de 

chômage partiel. Et cela a 
eu les mêmes effets pour les 
salariés.

Cela nȇemp¬cKe pas les 
« patrons » du C6( de sȇen 
prendre à des syndiqués 
d’Air France qui dénoncent 
à juste titre les baisses de 
salaire imposées aux sala-
riés du C6(� ,ls ont m¬me 
osé prétendre que, à la dif-
férence de ce qui se passe à 
Air France proprement dit, 

il n’y aurait pas de perte de 
salaire pour les travailleurs 
du C6(�

Mais ils n’ont pas eu le 
courage d’aller le répéter 
devant eux. I ls auraient 
alors été bien re©us � Car 
la réalité sȇaɚ  cKe� noir sur 
blanc� sur les fi cKes de paie 
d’une femme de service à 
la cantine, dont le salaire 
passe d’un peu plus que le 
smic à moins de 1 000 euros 
par mois, ou d’un cuisinier 
qui, du fait des primes non 
versées, perd plusieurs cen-
taines d’euros, tout comme 
le personnel administratif 
et celui du service culturel.

Correspondant LO

De quoi voir rouge ?
Anne-Marie Couderc, la présidente d’Air France-
���, restera deux ans de plus  Å son poste. �’est un 
joli cadeau que lui fait le conseil d’administration.

E n ef fet ,  e l le touc he 
200 000 euros par an. Et 
sans trop se fouler, car elle 
trouve le temps d’être aussi 
administratrice de Plastic 
Omnium, équipementier 
automobile, et de Transdev, 
grand groupe de transport, 
avec 103 000 euros de mieux. 
Quant au directeur-général 
dȇ$)-./0� %en 6mitK� il a� 
lui, 900 000 euros de salaire 
f i xe  a n nue l  e t  ju s q u ’à 
1,3 million de part variable.

6i Yous aYe] le cĕu r 
fragile, n’allez pas comparer 

avec votre salaire...
E t  ce  s ont  ce s  ge n s -

là q u i ,  pou r pla i re au x 
actionnaires, suppriment 
des milliers d’emplois dans 
le groupe et « proposent » à 
des salariés de Hop  ! d’être 
reclassés à Air France avec 
un salaire amputé.

Non aux suppressions 
d’emplois à Air France et 
dans le groupe  !

Extrait du bulletin 
Lutte ouvrière Air France 

Orly-Nord

�os le$teurs Ì$ri=e2t

La situation scandaleuse 
d’un Ehpad

Avec le début des vac-
cinations contre le CoYid 
en France, la télévision a 
retransmis en boucle cette 
vue d’une résidente d’un 
Ehpad, tout sourire de 
s’être fait vacciner sous 
les applaudissements de 
lȇéTuipe médicale� Cette 
image qu’on a voulue idyl-
lique n’est pourtant pas le 
quotidien de la vie dans 
un Ehpad, notamment ce-
lui dans lequel je travaille 
dans le CalYados� 2n di-
rait que le gouvernement 
tente ainsi de masquer 
des mois d’incurie dans la 
gestion catastrophique et 
l’abandon des maisons de 
retraite.

Bien des choses ont été 
choquantes. Par exempl e, 
plusieurs mois après le 
début de la pandémie, là 
où je travail le, le dépis-
tage du coronavirus ne 
s’est pas fait systématique-
ment, même pour des cas 
dont le décès était dû à des 

problèmes pulmonaires. 
Ainsi on a pu entendre 
notre directeur se vanter 
de n’avoir pas de malades 
du coronavirus dans son 
établissement. Pas de test, 
pas de cas : la solution est 
si simple !

De même les visites des 
familles, si importantes 
pour la bonne santé mo-
rale des résidents, ont été 
suspendues au-delà du 
délai fixé par les autori-
tés, sans demander vrai-
ment l’avis des résidents 
eux-mêmes.

Et si une animatrice a 
été embauchée, cela s’est 
fait au détriment des soins 
à la personne. Là c ’est 
toujours le manque d’ef-
fectifs qui prime. Résul-
tat, on effectue la toilette 
de certains résidents de 
façon très tardive dans 
la matinée, voire en dé-
but d’après-midi. Mais, 
comme les visites des fa-
milles sont plus rares, il 

n’y a pas eu grand-monde 
à qui s’en plaindre.

De façon certaine, les 
résidents ont été beau-
coup plus isolés, faute de 
personnel ayant le temps 
de prodiguer des soins ou 
simplement de passer du 
temps avec eux. Pour mes 
col lègues et moi-même, 
c’est encore plus la galère. 
Des toilettes devant être 
faites trop rapidement, des 
repas donnés en chambre 
à la va-vite pendant tout 
un temps : la situation an-
xiogène a été aussi une 
source de malaise pour 
tout le monde. Et cela n’a 
fait que rendre notre tra-
vail quotidien encore plus 
diɚ  cile� /a crise sanitaire 
a vraiment accéléré la dé-
gradation des conditions 
de vie des résidents et de 
travai l des personnels : 
c’est à l’image de la société 
tout entière.

Une employée d’un 
Ehpad du Calvados

�Öpital ³douard g�erriot 
�@o2 : un soignant 
mort au travail

Ce T ue bien des soi -
gnants redoutaient vient 
de se produire : un aide-soi-
gnant de l’hôpital vient de 
décéder du CoYid� Ce décªs 
a profondément choqué et 
mis en colère le personnel, 
car on a vu la direct ion, 
lors de la deuxième vague, 
mettre patients CoYid� et 
CoYid - dans les m¬mes ser-
vices et le personnel être 
baladé d’un service à l’autre 
en fonction des besoins. Des 
clusters sont apparus avec 
des contaminations entre 
pat ients et soig nants et 
vice-versa.

Une enquête faite sur la 
première vague révèle que 
95 % des soignants conta-
minés l’ont été en service. 
Qu’a fait le gouvernement 
pour y remédier ? Rien ! Pas 
même reconnaître en mala-
die professionnelle les soi-
gnants contaminés, alors 
que beaucoup plus d’entre 
eux l’ont été avec la deu-
xième vague.

Le gouvernement a choi-
si de soigner les plus riches 
et laisse à l’abandon l’hô-
pital. Une situation qui n’a 
que trop duré.

Correspondant LO
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�rid+esto2e g �Ìt,u2e : 
les actionnaires 
peuvent payer !
Trois mois après l’annonce de la fermeture 
de l’usine, les déclarations des politiciens et 
des représentants du gouvernement n’ont 
abouti qu’à un prétendu plan de relance. 

Il s’agissait d’un plan de 
guerre dirigé, non contre 
Bridgestone, mais contre les 
travail leurs : i l prévoyait 
400 licenciements, soit la 
moitié de l’effectif, et des 
gains de 25 % de producti-
vité pour ceux qui auraient 
continué de travailler. Et en 
plus, 100 millions de sub-
ventions publ iques pour 
des investissements.

Bridgestone a dédaigné 
cette oIIre� confirmant ain-
si que les actionnaires choi-
sissaient la fermeture. De-
puis le début, la production 
a été réduite puis quasiment 
stoppée par la direction, 
qui a garanti le paiement 
des sa la i res jusq u’à f i n 
avri l 2021. Les syndicats 
ont alors défendu l’idée que 
toute grève ou mobilisation 

ne servirait à rien, sinon à 
risquer d’y perdre son sa-
laire. Pourtant la tension 
est montée quand une cen-
taine d’ouvriers ont obligé 
le directeur à venir s’expli-
quer au réfectoire sur les 
longueurs des négociations, 
notamment concernant les 
préretraites.

La direction a fini par 
annoncer qu’un relevé de 
décision avait été s ig né 
avec l’ensemble des syn-
dicats (Sud-Chimie, CFDT, 
CFE-CGC, FO, CGT, CFTC, 
UNSA) entérinant ses der-
nières propositions :

- Les préretraites prises 
en charge à 75 % du salaire 
brut, sept ans avant l’âge de 
la retraite (huit ans pour les 
salariés fragiles).

- Un congé de reclasse- 

ment de 21 mois proposé 
à tous les autres salariés, 
24 mois pour les plus de 
50 ans.

L’intersyndicale n’a ap-
pelé à aucune assemblée 
afin de discuter des pro-
positions de la direction et 
dans ce contexte, sans mo-
bilisation, sans direction 
pour proposer des objec-
tifs communs, les travail-
leurs ont du mal à exprimer 
leur avis, divisés selon leur 
tranche d’âge. Plutôt soula-
gés de voir cette proposition 
alors qu’ils s’attendaient à 
pire, beaucoup attendent 
maintenant la suite.

Bien sûr, au regard de 
bien des plans de ferme-
ture dans des pet ites ou 
moyennes entreprises de la 
région, ces propositions ne 
sont pas les pires.

Mais, au regard de la 
crise qui s’aggrave en ren-
dant plus diɚcile de retrou-
ver un travail équivalent, 
voire un travail tout court, 
cette fermeture reste une 
attaque violente contre tous 
les travailleurs et beaucoup 
en sont conscients.

Les d i rect ions sy nd i-
cales n’ont rien fait, bien 
au contraire, pour aider 
les travailleurs à se sentir 

une force. Pourtant Brid-
gestone, avec ses 2,5 mil-
liards dȇeuros de profits en 
2019, a les moyens de payer 
les salaires pour tous et de 
partager le travai l entre 
tous. D’autant plus que les 
ouvriers de Bridgestone ne 
sont pas seuls. Ensemble, 
avec les millions d’autres 
salariés, ceux des entre-
prises qui licencient ou fer-
ment, et tous les autres, ils 
représentent une force im-
portante dont l’intérêt com-
mun est d’imposer le par-
tage du travail entre tous 
avec maintien du salaire.
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�adiall g �,Çteauf
�e2ault : non aux 
licenciements
Quarante-six licenciements viennent d’être 
annoncés chez Radiall à Château-Renault, 
dans l’Indre-et-Loire, dans le cadre d’un 
a plan de sau=egarde de l’emploi b. 

L’entreprise fabrique des 
composants électriques et 
électroniques pour les ra-
dars, satellites, et pour l’aé-
ronautique, entre autres.

Da n s l ’ent repr i se  de 
Pierre Gattaz, l’ex-patron du 
Medef de 2013 à 2018, qui 
prétendait arriver à la créa-
tion de plus d’un mil l ion 
d’emplois en cassant le Code 
du travail, il y a déjà eu une 
centaine de licenciements 
cette l’année sous la forme 
de f ins de mission pour 
des intérimaires et CDD, 
auxquels s’ajoutent vingt-
quatre autres départs ar-
rangés en rupture conven-
tionnelle collective, entre 
juillet et novembre.

Une fois de plus, la crise 
sanitaire sert à just i f ier 
les suppressions d’emplois. 
Dans cet te v i l le déjà si-
nistrée, ce sont donc plus 
de 170 emplois qui dispa-
raissent chez Radiall, alors 
que son patron Pierre Gat-
taz possède une fortune de 
plusieurs centaines de mil-
lions d’euros gagnés, entre 
autres, grâce au travail des 
licenciés d’aujourd’hui.

En outre, depuis plus de 
six mois qu’a débuté la crise 
du Covid-19, l’entreprise de 
Pierre Gattaz à Château-Re-
nault a été bénéficiaire des 
aides de l’État sous la forme 
de chômage partiel, deve-
nu indemnités pour activi-
té partielle longue durée. 
Des indemnités perçues par 
le patron, qui touche ain-
si jusqu’à 80 % de ce qu’il 
verse aux salariés comme 
salaire partiel. Ainsi, chez 
Radiall, une entreprise qui 
employait 350 personnes, 
des centaines de mil l iers 
d’euros ont d’ores et déjà été 
versés ou promis par l’État.

Les millions que possède 
Gattaz permettraient large-
ment de maintenir les em-
plois Tuȇil Yeut sacrifier� sȇil 
entrait dans ses projets de 
garantir un travail aux sala-
riés. Mais cela lui servirait 
plutôt à acheter un nouveau 
vignoble ou un château, tel 
celui qu’il a acquis dans le 
Luberon en 2017 pour la mo-
dique somme de 11 millions 
d’euros.
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�A�� g li+2e �� :  
des trains qui circulent 
tout le temps ?
À l’inauguration du nouveau tronçon de la ligne 
14 du métro parisien, Valérie Pécresse, présidente 
de la région et d’Île-de-France Mobilités (IdFM), 
s’est extasiée de=ant les métros automati7ues V 
« Cela veut dire qu’ils circulent tout le temps. Tout 
le monde comprendra ce que je veux dire... »

Apparemment, la grève 
des salariés RATP et SNCF de 
l’hiver dernier a laissé des 
cicatrices qui démangent 
encore Pécresse. Cel le-ci 
était ministre de Sarkozy 
quand i l avait déclaré en 
2008 qu’en France, quand il 
y avait une grève, plus per-
sonne ne s’en apercevait. 
Pour ce genre de politiciens, 
les travailleurs ne devraient 

avoir le droit de se défendre 
que si cela ne gène en rien 
les patrons. Autant dire que 
les dernières grèves dans 
les transports, que ce soit 
contre le pacte ferroviaire 
en 2018 ou la réforme des 
retraites en 2019-2020, ont 
été un douloureux retour à 
la réalité. Quand les travail-
leurs se mettent en grève, ça 
se voit !

L’automatisation permet 
d’augmenter la fréquence 
des trains, ce qui est utile 
sur les lignes les plus satu-
rées. Mais pour la RATP et 
IdFM, comme dans toutes 
les entreprises, c’est aussi 
le moyen de faire de subs-
tantielles économies sur les 
effectifs, et au passage de 
se débarrasser des conduc-
teurs, c’est-à-dire des sa-
lariés dont les grèves ont 
des conséquences directes. 
Quand tout se passe bien, 
cela fonctionne, mais en cas 
d’incident, ça coince. Ainsi, 
à l’été 2018, des milliers de 
voyageurs s’étaient retrou-
vés bloqués dans les tunnels 
en pleine canicule sur les 
lignes 1 et 14, et il avait fal-
lu des heures aux salariés, 
trop peu nombreux, pour 
évacuer tout le monde. La 
preuve que, même avec une 
ligne automatique, les sup-
pressions de personnel ne 
sont pas Mustifiées�

Et puis, ce n’est pas un 
vaccin contre la contes-
tation : si ces travailleurs 
moins nombreux décident 
de se mettre en grève, et les 
raisons ne manquent pas, 
les lignes automatiques s’ar-
rêteront comme les autres !
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Marche silencieuse en octobre 2020.
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Sur Internet
www.lutt e-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutt e-ouvriere.org

Vidéos
www.lutt e-ouvriere.org/multi media

Audio-LO
www.lutt e-ouvriere-audio.org
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Je souhaite m’abonner à  Lutt e ouvrière   Lutt e de classe
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutt e ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

�

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutt e ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisati on politi que, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des mati ères premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
consti tuent la majorité de la populati on et n’ont aucun intérêt 
personnel au mainti en de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocrati que sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politi que. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affi  rment trotskystes, du 
nom du compagnon et conti nuateur de Lénine, qui a combatt u le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Tarif des abonnements Lutt e ouvrière
Lutt e

de classe

Desti nati on 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financiè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 % de ce 
don et dans la limite de 20 % du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

Lutt e ouvrière est éditée par la société Éditi ons d’Avron – 6, rue Florian 93500 Panti n 
– Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée quatre-
vingt-dix-neuf ans à parti r du 1er janvier 2020 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : 
René Marmaros, Isaac Szmulewicz, Jean-Claude Hamon. Directeur de la publicati on 
et responsable de la rédacti on : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. 
Impression : Paris Off set Print - 30 rue Raspail - 93120 La Courneuve – Commission 
paritaire des publicati ons n° 1024 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Distribué par les MLP 
(Messageries lyonnaises de presse) – Dépôt légal janvier 2021.

DANS LES ENTREPRISES
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les “invisibles” se font voir
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Amazon : 
“serial destroyer”

J’ai travaillé plusieurs 
mois en intérim dans l’en-
trepôt Amazon de Bréti-
gny-sur-Orge, dans l’Es-
sonne. La majeure partie 
de l’activité consiste à pré-
parer les commandes à 
livrer, mais j’ai aussi été 
amené à travailler trois 
semaines dans un secteur 
appelé Destroy. Comme 
son nom l ’ i nd iq ue,  i l 
s’agit de… détruire des 
marchandises.

L e s  a r t i c l e s  q u i 
viennent au Destroy sont 
des invendus, parfois en-
dommagés, mais aussi des 
articles neufs dans leur 
emballage d’origine. En 
effet ces articles occupent 
de l’espace dans la zone 
de stockage – un service 
qu’Amazon facture aux 
com merçants .  Ceu x- c i 
peuvent récupérer leurs 
invendus, mais il leur faut 
payer la main-d’œuvre et 
le transport. Plutôt que de 
payer ces frais, bien des 
commerçants préfèrent 
faire détruire leurs mar-
chandises par Amazon.

Les articles arrivent 
sur une chaîne automa-
tisée. Il faut les scanner, 
puis les trier. Jusqu’à ré-
cemment , tout par ta it 
à la broyeuse. Depu is 

quelques mois, certains 
échappent à la destruc-
t ion, parfois pour être 
donnés à des associations. 
Mais on détruit toujours 
beaucoup d’articles : char-
geurs de portable, décora-
tions, portefeuilles, sacs, 
écouteurs, accessoires 
de sport… J’ai même dû 
détruire une coque pour 
portable, alors que j’avais 
commandé le même mo-
dèle sur le site Amazon !

Lors de mon premier 
jour dans ce secteur, nous 
ét ions plusieurs à être 
choqués de devoir faire ce 
travail. Une collègue, les 
larmes aux yeux, consta-
tant qu’elle devait broyer 
un mixeur alors qu’elle 
n’en avait pas chez elle, 
a craqué et a demandé à 
changer de poste. Beau-
coup ne supportent pas 
cette tâche. À passer la 
journée à broyer des ar-
ticles neufs, dont on a par-
fois besoin soi-même, i l 
y a de quoi être dégoûté ! 
Pour les patrons, mieux 
vaut détruire que vendre 
en dessous du pri x du 
marché – ou, pire, donner 
à ceux qui en ont besoin. 
C’est le capitalisme qu’il 
faut passer à la broyeuse !

Un lecteur

FT
V

Stef Logistics, situé à Montbartier dans la 
banlieue de Montauban, s’occupe de la logistique 
de 180 magasins du groupe Intermarché sur la 
région. Ils sont environ 250 salariés sur le site, 
dont beaucoup conduisent des transpalettes 
à longueur de journée, souvent dans des 
hangars frigorifiés à -20°C. Les salaires sont 
au smic, les conditions de travail rudes.

Depuis le début du confi -
nement, l’entreprise tra-
vaille à plein régime, pour 
alimenter toutes les grandes 
surfaces, et accumule les 
heures supplémentaires, 
parfois non payées. Le 16 dé-
cembre, les travailleurs ont 
décidé de réagir, boostés par 
la grève menée par leurs voi-
sins du site logistique XPO. 
En effet, les travailleurs de 
ce site qui s’occupent de la 
logist ique du groupe Ac-
tion de la région avaient, au 
mois de novembre, après dix 
jours de grève, obtenu gain 
de cause sur diverses reven-
dications, notamment sa-
lariales : la promesse d’une 
augmentation de 50 euros 
par mois et d’une prime ex-
ceptionnelle de 50 euros par 
mois pendant un an.

Le mouvement de grève 
des travailleurs de la Stef 
comptait près de 150 gré-
vistes les premiers jours. 
Ils réclament une hausse 
des salaires de 400 euros et 
la fi n du management « par 

la terreur ». La direction ne 
donnant pas signe de vie, 
les grévistes ont décidé le 
18 décembre de bloquer le 
trafic des semi-remorques 
et provoqué la rupture des 
livraisons dans les magasins 
Intermarché de la région. La 
perte estimée, selon la direc-
tion, a été de 800 000 euros 
de nourriture. Les dates li-
mites de consommation des 
produits approchant, les di-
rections de Stef et Intermar-
ché ont décidé de donner 
gratuitement ces produits 
à différentes associations. 
Cette « générosité » patro-
nale est à mettre assurément 

à l’actif des grévistes.
Le 24 décembre, suite à 

la saisine des patrons de la 
Stef, le tribunal leur a don-
né raison, et ordonné le dé-
blocage. Les travail leurs, 
malgré les pressions de la 
direction, étaient au bout 
de vingt jours toujours en 
grève, multipliant les ac-
tions pour faire connaître 
leur mouvement : opération 
escargot, manifestations, 
rencontres sur les marchés. 
Lundi 4 janvier, une tren-
taine de grévistes de la Stef 
ont manifesté devant la pré-
fecture de Montauban.

Comme le dit une gré-
v iste : « Au travail , nous 
sommes des invisibles. Ce 
n’est que lorsqu’on se met en 
grève qu’on devient visibles. »
À ce jour, la direction pro-
pose une prime de 150 eu-
ros, mais le compte n’y est 
pas.

Correspondant LO

Opération de ralentissement du trafic sur la rocade de Montauban.
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Europe : traque, camps et barbelés pour les migrants
Les quelques images diffusées sur la traque sans 
fin des migrants par la police, à Calais comme dans 
les rues de Paris, sont révoltantes. Elles donnent 
un aperçu du sort enduré par des dizaines de 
milliers de femmes et d’hommes qui tentent de 
trouver un asile et un emploi dans la riche Europe.

Du fait des divers épi-
s o de s  de  c on f i ne me nt , 
d u  r a l e n t i s s e me n t  d e s 
échanges et de l’aggrava-
tion de la crise économique 
en Afrique et au Moyen-
Orient, la situation de tous 
ceux qui fuient la misère 
ou la g uerre s ’est for te -
ment dég radée en 2020. 
Au Maghreb ou en Afrique 
de l’Ouest, des milliers de 
jeunes, privés des emplois 
liés au tourisme ou au com-
merce q u i leu r per met-
taient de faire vivre leur fa-
mille, sont prêts à prendre 
tous les risques pour re-
joindre l’Europe. Au Liban, 
les quelque 1,5 million de 
Syriens qui avaient trouvé 
un refuge précaire dans ce 
pays aujourd’hui frappé par 
le cK¶mage� lȇinȵation et les 
conséquences de l’explo-
sion du port de Beyrouth, 
ont été plongés dans une 
misère noire : 90 % des réfu-
giés vivent désormais dans 
l’extrême précarité contre 
55 % il y a un an. Le déses-
poir a conduit des familles, 
libanaises ou syriennes, à 
tenter de rejoindre Chypre 
dans des embarcations de 
fortune.

À toutes les étapes de leur 
périple, ces femmes et ces 
hommes se heurtent à des 
frontières hermétiques, des 
mers, des murs, des barbe-
lés, gardés par les troupes 
suréquipées de Frontex, 
l’agence de l’UE, ou par les 
pol iciers de chaque pays 
traversé. Deu x rappor ts 
récents, l ’un réal isé par 
Migreurop, un réseau d’as-
sociations de soutien aux 
migrants, l’autre présenté 
par les députés européens 
de la GUE (Gauche unitaire 
européenne) montrent la 
barbarie des dirigeants de 
l’UE. Ceux qui survivent à 
des traversées périlleuses 
sont enfermés dans les « hot 
spots », des camps de triage 
saturés, comme en Grèce 
où 38 000 migrants s’en-
tassent dans des camps pré-
vus pour 6 000. La majorité 
d’entre eux sont refoulés 
et reconduits dans le der-
nier pays qu’ils ont traver-
sé. Ainsi l’Espagne, pays où 
débarquent ceux qui fuient 
l’Afrique, a reconduit  plus 
de 450 000 personnes l’an 
dernier. Les accords signés 
pa r l ’ U E per met tent de 
refouler les demandeurs 

d’asile vers la Turquie ou 
l’Afghanistan.

Dans tous les pays, une 
multitude de lieux, zones 
f r ont a l ièr e s ,  p os te s  de 
douane ou de police ont été 
transformés en prisons. Le 
23 décembre, près de Bihac, 
en Bosnie, pays qui sert de 
garde-frontières à l’UE, un 
camp où s’entassaient plus 
de 1 000 personnes a été 
fermé et incendié, laissant 
ces réfugiés actuellement 
sans abri dans le rude hiver 
des Balkans.

Ceux qui réussissent à 
entrer dans l’UE ne sont pas 
mieux traités. Les méthodes 

de la police à Paris ou à Ca-
lais en attestent. En Alle-
magne, le gouvernement 
a modifié la loi pour pou-
voir mettre en prison les 
déboutés de leur demande 
d’asile. En Croatie, en Hon-
grie mais aussi en Ital ie, 
le Livre noir des députés 
de la GUE fait le récit de 
« violence impitoyable, sa-
dique ou dégradante » exer-
cée par la police et dénonce 
« des pratiques récurrentes 
de vol , d’enfermement, de 
violences, de tirs destinés 
à ef frayer, d’attaques par 
des chiens, de signatures ex-
torquées sur des documents 

non traduits, etc. ». Toutes 
les personnes interrogées 
répètent les mêmes mots : 
« Nous ne sommes pas des 
animaux ! »

En effet, ce sont des per-
sonnes à la recherche d’un 
lieu pour vivre et d’un em-
ploi pour nourrir leur fa-
mille. Elles sont frères et 
sœurs de classe des travail-
leurs d’ici, confrontés aux 
mêmes exploiteurs, de part 
et d’autres des frontières et 
des mers, les Bolloré, Total, 
Lafarge et autres capita-
listes qui pillent le monde. 
Leur combat est le nôtre.

Xavier Lachau

Arabie saoudite : au pays des 
droits contre les femmes
Détenue depuis plus de deux ans, la militante 
féministe saoudienne Loujain Al-Hathloul vient 
d’être condamnée à cinq ans et huit mois par 
un tribunal antiterroriste. Ce verdict montre 
que l’attitude de cette monarchie réactionnaire 
à l’égard des femmes reste inchangée.

En fait de terrorisme, 
Loujain Al-Hathloul se bat-
tait contre le système de tu-
telle masculine qui pèse sur 
les femmes saoudiennes. 
Si, depuis son emprisonne-
ment, la monarchie a levé 
cer ta i nes i nterd ic t ions , 

comme celle qui privait les 
femmes du droit de conduire 
une voiture, elle continue 
de réprimer violemment 
celles qui osent défier son 
machisme institutionnalisé. 
Ce pays ami de la France et 
des États-Unis reste toujours 

une prison pour les femmes.
La peine assortie d’un 

sursis de deux ans et dix 
mois, qui s ’ajoutent au x 
deux ans et demi de dé-
tention provisoire, devrait 
lui permettre d’être l ibé-
rée dans deu x mois . La 
condamnation de Loujain  
A l-Hat h lou l aurait sans 
doute été bien plus lourde si 
son cas n’avait pas été connu 
à l’échelle internationale. 
Cela a amené quelques ré-
actions, au demeurant très 
mesurées, de la part des 
grandes puissances. L’Union 
européenne a fait savoir 
q u’e l le  reg ret t a i t  ce t te 
condamnation. En France, 
disant souhaiter une libé-
ration rapide de cette mi-
l itante, un por te -parole 
du ministère des Affaires 
étrangères a déclaré : « La 
France rappelle sa mobili-
sation constante en faveur 
des droits de l’homme et 
de l’égalité entre femmes et 
hommes. » Cette prétendue 
mobilisation n’a jamais em-
pêché les gouvernements 
f rançais de cont i nuer à 
vendre des armes à ce ré-
gime moyenâgeux.

Denis Aler

Milliardaires : les 
profiteurs de la crise
En 2020, la fortune des milliardaires 
européens a augmenté de 14 %, celle 
des milliardaires d’Amérique du Nord de 
25 % et celle de ceux d’Asie de 50 %.

Propriétaires d’actions, 
i ls ont bénéficié des f luc-
tuations de la Bourse. À ce 
jeu-là, le grand gagnant est 
Elon Musk, propriétaire à 
20 % du groupe Tesla. Le 
cours des actions du groupe 
a bondi de 700 %, ce qui fait 
augmenter son patrimoine 
de 130 milliards de dollars 
sur cette seule année. Le 
20 juillet 2020, le cours de 
l’action Amazon a augmen-
té de 8 %. En une journée, la 
fortune de son patron, Jeff 
Bezos, a augmenté de treize 
mil l iards de dol lars, fai-
sant de lui l’homme le plus 
riche du monde.

Ces fortunes sont aus-
si nourries par les plans 
de relance des États et les 
soutiens des banques cen-
trales, dont l’ampleur s’est 
accrue depuis la crise de 
20 08 et  q u i  a l i mentent 
pr i nc ipa lement les plus 
grosses entreprises et les 
circuits financiers� ,l nȇ\ a 
pourtant rien de magique 

dans ce gonȵement des Ior-
tunes des milliardaires. Ils 
peuvent jouer des milliards 
à la Bourse, mais l’écono-
mie ne peut fonct ionner 
que grâce au x r ichesses 
créées par l’exploitat ion 
des travailleurs et par son 
accroissement. La spécula-
tion financiªre leur permet 
seulement de récupérer la 
part la plus grande de cette 
richesse globale.

C’est par la guerre éco-
nomique menée contre les 
travailleurs du monde en-
tier que ces milliardaires 
ajoutent des zéros à leurs 
comptes en banq ue. Ic i , 
cela se traduit par l’accrois-
sement de la pauvreté, du 
chômage, l’augmentation 
des cadences au travai l , 
mais aussi la destruction 
des services publics. Ai l-
leurs, cette guerre entraîne 
le glissement dans le chaos 
de régions entières de la 
planète.

Léa PortierUne militante saoudienne au volant.

Camp de réfugiés syriens.
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